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INTRODUCTION 

D AT E S  E X T R E M E S  

Ce fonds couvre la période qui va de l’an VII à 1946. 
 

I M P O R T AN C E  M AT E R I E L L E  

Le fonds est constitué de 239 articles représentant 18 mètres linéaires. 
 

C O N D I T I O N  D ’ AC C E S  E T  D E  R E P R O D U C T I O N  

La consultation du fonds est libre, excepté les articles 110 à 118 relatifs à la prison de Tours 
(art. L 213-2 du code du patrimoine : un délai de 50 ans « s'applique aux documents relatifs à la 
construction, à l'équipement et au fonctionnement des ouvrages, bâtiments ou parties de 
bâtiment utilisés pour la détention des personnes ou recevant habituellement des personnes 
détenues. Ce délai est décompté depuis la fin de l'affectation à ces usages des ouvrages, 
bâtiments ou parties de bâtiment en cause. »). La reproduction des documents est soumise au 
règlement de la salle de lecture. 

 

M O D AL I T E S  D ’ E N T R E E  

Les premiers versements du service des bâtiments départementaux aux Archives 
départementales d’Indre-et-Loire datent sans doute du XIXe siècle, sans qu’on puisse l’établir 
avec certitude. 

 
Les registres d’entrée tenus dans l’entre-deux-guerres font apparaître quelques dossiers 

relatifs aux bâtiments départementaux, en particulier dans les versements de documents 
comptables effectués en 1938-1939 par la 3e division de la préfecture : hôtel de la préfecture, 
palais de justice de Tours, casernes de gendarmerie (1925-1935), construction de la nouvelle 
caserne de gendarmerie de Tours (1906), entretien des bâtiments des arrondissements de 
Chinon et de Loches (1925-1933). 

 
C’est après-guerre que le Service des bâtiments départementaux fait lui-même plusieurs 

versements constitutifs de la sous-série 4 N : l’un couvre la période 1885-1947 et comprend, entre 
autres, des dossiers sur l’Ecole normale de Loches et la prison de Tours, un autre concerne la 
période de l’Occupation, un autre est relatif à la construction du préventorium et de la colonie de 
vacances de Longeville (1938), un quatrième concerne les bâtiments de la préfecture, à Tours, 
et de la sous-préfecture de Chinon (1947-1950).  

 
Des versements de documents budgétaires et comptables, en partie relatifs aux bâtiments 

départementaux entre les deux guerres, ont également abondé la sous-série 4 N à cette époque. 
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H I S T O R I Q U E  

Le décret impérial du 9 avril 18111 concède gratuitement aux départements la pleine 
propriété des édifices affectés aux services administratifs et judiciaires, à charge pour eux de 
payer les contributions afférentes et les travaux d’entretien et de réparation. 

 
La sous-série 4N décrit la gestion des bâtiments ainsi dévolus au département d’Indre-et-

Loire à travers des échanges entre le préfet, chef de l’exécutif départemental, le conseil général, 
le service des bâtiments départementaux, les affectataires des bâtiments mais aussi les conseils 
d’arrondissement et les conseils municipaux lorsqu’ils sont concernés ou encore des particuliers 
riverains de bâtiments départementaux ou propriétaires d’immeubles acquis ou loués par le 
Département. 

 
On y trouve des dossiers relatifs à l’acquisition, à la construction, à la réparation, à 

l'entretien, à l’ameublement et à la location, le cas échéant, des bâtiments départementaux, soit, 
en Indre-et-Loire : la préfecture, les sous-préfectures, les châteaux de Chinon et de Loches, les 
tribunaux, prisons et casernes de gendarmerie, deux écoles normales primaires, un 
préventorium, les Archives départementales, le palais du commerce de Tours2. 

 

Administrations et instances nationales 
 
A la Révolution, c’est tout d’abord au ministère de l’Intérieur qu’incombe la supervision des 

travaux de construction et d’entretien des bâtiments publics, à travers un service des Bâtiments 
civils créé en 1791, héritier d’administrations d’Ancien Régime comme la Surintendance 
générale des Bâtiments du Roi créee par Colbert en 1664 ou le corps des Ponts et Chaussées 
formé en 1716.  

 
Sous la monarchie de Juillet, le service des Bâtiments civils est détaché du ministère de 

l’Intérieur au profit d’un nouveau ministère des Travaux publics qui apparaît pour la première fois 
en 1831 et comprend bientôt une direction des Bâtiments civils3, à laquelle échappe cependant 
le bureau des édifices publics départementaux et communaux, qui demeure au sein de la 
direction de l’administration départementale et communale du ministère de l’Intérieur. 

 
Dès 1795, Pierre Bénézech, ministre de l’Intérieur du Directoire, a créé le Conseil des 

Bâtiments civils, organe consultatif chargé d’examiner « les projets de constructions et 
réparations ainsi que les demandes en paiement de toute nature relatives aux bâtiments civils »4 
que le ministre décide de lui soumettre, en particulier lors de concours d’architecture.  

 

Au milieu du XIXe siècle, le Conseil, présidé par un conseiller d’Etat, est composé 

d’architectes lauréats du prix de Rome : six inspecteurs généraux des bâtiments civils dont les 
circonscriptions comprennent chacune plusieurs départements et une partie de la capitale, les 
inspecteurs généraux des bâtiments des prisons et des monuments historiques, des architectes 
des bâtiments civils et des auditeurs nommés parmi les jeunes architectes et les anciens 

                                                
1 En ligne sur le site internet Légifrance. 
2 Edifice départemental jusqu’en 1822. 
3 Celle-ci passe à la Maison de l’empereur sous le Second Empire, puis au ministère de l’Instruction publique sous la IIIe République, 

avant de laisser place à la direction des Beaux-Arts, qui reprend la charge des bâtiments civils à partir de 1895. Source : site 
internet des Archives nationales, tableau succinct de l’histoire administrative des Bâtiments civils (1792-1990) 

4 Source : site internet des Archives nationales, introduction des instruments de recherche de la série F13 des Archives nationales. 
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pensionnaires de l’Académie de France à Rome. Il se prononce à la demande de son ministre de 
tutelle - celui de l’Intérieur en général - ou des autres ministres pour les bâtiments qui relèvent de 
leurs attributions - sur les travaux dont le montant prévisible est supérieur à 30 000 francs pour 
les communes et à 50 000 francs pour les départements. 

 
On trouve dans la sous-série F 21 des Archives nationales les plans de plusieurs projets 

relatifs à des bâtiments du département d’Indre-et-Loire jusqu’à la fin de la IIe République : hôtel 
de la préfecture, palais de justice, gendarmerie et prisons de Tours, gendarmerie de Loches 
tandis que la sous-série 4 N fait apparaître ce conseil à travers les instructions du ministre de 
l’Intérieur. 

 
La monarchie de Juillet voit la formation d’un service chargé des monuments historiques : 

en 1830, Guizot, ministre de l'Intérieur, propose au roi de créer un poste d’inspecteur général des 
monuments historiques dont le titulaire à partir de 1834, Prosper Mérimée, parcourt la France, 
rencontrant préfets, maires, clergé et antiquaires pour organiser la sauvegarde des monuments 
anciens5. 

 
 A partir de 1836, il bénéficie d'un chapitre budgétaire spécial pour « la conservation 
d'anciens monuments historiques et les travaux d'intérêt général dans les départements ». Afin 
d'empêcher l'éparpillement des crédits, le ministre demande aux préfets, dans une circulaire de 
1837, de lui fournir la liste des monuments anciens de leur département, de les « classer » par 
ordre d'importance et d'indiquer les sommes nécessaires à leur restauration. Dans cette « liste 
de 1840 » figure le château de Chinon6, tandis que le château de Loches apparaîtra dans la 
« liste de 1862 », deuxième du genre7. 

 
Pour assister l'inspecteur général dans ses missions, le ministre de l'Intérieur crée en 1837 

la Commission des monuments historiques, dont le président est aussi celui du Conseil des 
Bâtiments civils et qui est composée principalement d'archéologues et d'architectes. Elle examine 
toutes les demandes de subventions et de travaux, dresse la liste des édifices qui méritent d'être 
classés, donne son avis sur toute modification apportée à un bâtiment classé, peut proposer 
l'achat d'un édifice en danger. 

 

Administrations et instances départementales 
 

Le préfet et le conseil départemental des bâtiments civils 
 
Un arrêté préfectoral du 8 juin 1827 crée en Indre-et-Loire une commission consultative 

des bâtiments civils chargée d’examiner les plans, devis et détails estimatifs des constructions 
d’édifices publics du département avant décision du préfet. Présidée par l’inspecteur divisionnaire 
des ponts et chaussées, elle est composée en outre de l’ingénieur en chef du département8, d’un 

                                                
5 Succèdent à Mérimée, au poste d’inspecteur général des monuments historiques, les architectes Emile Boeswillwald, dont le fils 

Paul-Louis occupe le poste d’architecte diocésain à Tours après le décès de Gustave Guérin, puis Victor Ruprich-Robert, qui 
avec son fils Gabriel, également architecte en chef des monuments historiques, attache notamment son nom à la restauration du 
château d’Amboise sous la IIIe République. 

6 Pour l’Indre-et-Loire, la liste de 1840 comprend 12 autres monuments, dont les châteaux d'Amboise et de Chenonceau, des églises 
comme Saint-Julien de Tours et Saint-Ours de Loches et des édifices singuliers comme la Pile de Cinq-Mars et la Lanterne de 
Rochecorbon. 

7 Pour l’Indre-et-Loire, la liste de 1862 comprend 11 autres monuments dont le Clos Lucé à Amboise, l’Hôtel de ville de Loches, la 
maison de Tristan l'Hermite à Tours, l’aqueduc de Luynes et des édifices religieux dont la Cathédrale Saint-Gatien de Tours. 

8 Uniquement désigné par sa fonction dans l’arrêté figurant sous la cote 4 N 3, l’ingénieur en chef du département était à cette époque 
le fils de Jean-Cadet de Limay cité plus haut. Source : Tarbé de Saint-Hardouin, p. 37 (voir bibliographie). 
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conseiller général, de deux conseillers municipaux de la ville de Tours, dont Henri Gouin, et les 
architectes Jean Bernard Jacquemin (1789-1853)9 et Bernard Mathias Guérin (1789-1839)10. 

 

Sous la IIe République, le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation 

administrative11 restreint les attributions du Conseil en ce qui concerne les travaux des 
départements et des communes. Les préfets statueront désormais sur toutes les affaires 
départementales et communales qui, jusqu'alors, exigeaient la décision du chef de l'Etat ou du 
ministre de l'Intérieur : 

• l’acquisition, l’aliénation et l’échange de propriétés départementales non affectées à un 
service public ; 

• l’affectation d'une propriété départementale à un service d'utilité départementale, lorsque 
cette propriété n'est déjà affectée à aucun service ; 

• le mode de gestion des propriétés départementales ;  

• les baux de biens donnés ou pris à ferme et à loyer par le département ;  

• les contrats à passer pour l'assurance des bâtiments départementaux ;  

• les projets, plans et devis de travaux exécutés sur les fonds du département, et qui 
n'engageraient pas, en ce qui concerne les prisons départementales ou les asiles 
d'aliénés, la question de système ou de régime intérieur ;  

• l’adjudication de travaux dans les mêmes limites ;  

• l’acquisition de meubles pour la préfecture et les réparations à faire au mobilier ; 

• l’approbation des plans et devis de travaux, quel qu'en soit le montant ;  

• les plans d'alignement des villes.  
 

Restent du ressort ministériel le changement de destination des édifices départementaux 
affectés à un service public, la fixation du taux maximum du mobilier des hôtels de préfecture ou 
encore l’approbation des dépenses d’acquisition de terrains, d'immeubles, etc. dont le prix 
dépasse vingt-cinq mille francs.  

 
L’arrêté préfectoral du 28 juin 1858, « considérant que, pour la bonne exécution des travaux 

intéressant soit le département, soit les communes, il importe de soumettre les plans et devis de 
ces travaux à un examen sérieux et approfondi », remplace la commission créée en 1827 par 
une commission des bâtiments départementaux et communaux « à l’effet d’examiner, de 
contrôler et de redresser, s’il y a lieu, les devis et plans de travaux intéressant le département ou 
les communes (constructions ou réparations de bâtiments, plans d’alignement des villes ou 
communes, etc.) en tant que ces projets ne rentrent pas dans la catégorie de ceux qui doivent 
être soumis à la commission des bâtiments civils instituée à Paris. » 

 
Cette commission est présidée par l’ingénieur en chef du département et comprend en 

outre : un ingénieur des ponts-et-chaussées, ingénieur ordinaire de l’arrondissement du Nord-
Est ; l’agent-voyer en chef du département ou à défaut celui de l’arrondissement de Tours ; 
Gustave Guérin, architecte du Département ; Jean-Charles Anthyme Jacquemin (1814-1869), 
architecte du palais de justice et des prisons de Tours. 

 

                                                
9 Jacquemin aménage alors la place de la cathédrale Saint-Gatien à l’emplacement de l’ancien hôtel-Dieu. C’est le père de Charles, 

l’architecte du palais de justice. 
10 Bernard Mathias Guérin a été l’élève de Charles Percier à l'Ecole des beaux-arts de Paris et a réalisé en 1815 l'établissement 

thermal de Bagnoles-de-l'Orne avant de s'installer à Tours, où il fut chargé de travaux à la mairie, à la préfecture et à la cathédrale 
Saint-Gatien. A cette époque il termine, pour y abriter le musée et l’école de dessin, le bâtiment Saint-Julien symétrique de l’hôtel 
de ville construit peu avant la Révolution sur les plans de l’ingénieur Jean-Cadet de Limay. C’est le père de Gustave Guérin. 

11 Cf. Bulletin des lois, site internet Gallica de la Bibliothèque nationale de France. 
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Le Tourangeau Jacques-Aimé Meffre (1795-1868), conseiller municipal et adjoint au maire 
à partir de 1830, fait également partie de la commission. Il a restauré l’hôtel particulier du banquier 
Eugène Gouïn et construit pour lui-même un autre hôtel qui sera vendu par son petit-fils à la ville 
pour l’édification du nouvel hôtel de ville par Victor Laloux à la fin du siècle12. C’est lui aussi qui 
rénove et transforme pour Santiago Drake del Castillo le château de Candé13. Comptant parmi 
les fondateurs de la Société archéologique de Touraine, Jacques-Aimé-Meffre effectua les 
premières fouilles archéologiques de la pile gallo-romaine de Cinq-Mars en 1843. 

  
En 1863, la composition de la commission s’établit comme suit : l’ingénieur en chef du 

département, qui la préside, deux ingénieurs ordinaires à Tours (dont M. Biard, ingénieur 
ordinaire du service hydraulique, qui travaillera par la suite sur les ouvrages du canal d’Orléans 
et en Sologne), l’agent-voyer en chef du département et les architectes Guérin, Jacquemin et 
Meffre. 

 
On trouve parmi les documents de cette période des lettres relatives à la construction de 

mairies et d’écoles, de lavoirs publics, de collèges, de presbytères, et à des plans d’alignement. 
 
Un arrêté du 12 mars 1864 renomme la commission en conseil départemental des 

bâtiments civils, de composition similaire14. Un arrêté du 7 mars 1867 porte le nombre de 
membres à 9 par l’ajout du chef de bataillon commandant le génie à Tours et du chef de la division 
communale et hospitalière à la préfecture. Par la suite on note la présence d’un ingénieur en chef 
des chemins de fer, puis d’un inspecteur des bâtiments de la Compagnie d’Orléans. 

 
Un arrêté du 22 octobre 1875, considérant que, par suite des nombreuses vacances qui se 

sont produites dans ce conseil, l’arrêté précédent a cessé depuis plusieurs années de recevoir 
son exécution, renouvelle le conseil, toujours placé sous la présidence de l’ingénieur en chef du 
département, en y nommant : un vice-président du conseil de préfecture, un lieutenant-colonel 
du génie, l’inspecteur d’académie, l’abbé Chevalier représentant l’archevêque15, deux ingénieurs 
des ponts et chaussées, l’agent-voyer en chef du département, un ingénieur des chemins de fer, 
un ingénieur civil, l’architecte départemental Gustave Guérin et « un membre pris parmi les 
notabilités du département, s’occupant d’œuvres d’art ». 

 
Parmi les projets examinés à cette époque figurent par exemple la construction d’un service 

de chirurgie pour les femmes à l’Hospice général de Tours16, ou encore des maisons d’école17. 
Le conseil tient en moyenne une réunion mensuelle. 

                                                
12 Cf. les cotes 2 Ø 261/102 et 147 aux Archives départementales d’Indre-et-Loire. 
13 Château légué à l’Etat en 1949 puis cédé par celui-ci au département d’Indre-et-Loire en 1974. 
14 « Dans presque tous les départements il existe un comité consultatif appelé conseil départemental des bâtiments civils. C’est une 

institution créée par les préfets pour examiner les projets de travaux départementaux et communaux dont la connaissance et 
l’approbation leur est réservée. Les membres de ces conseils, nommés par les préfets [...], choisis ordinairement parmi les 
ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les architectes les plus capables et les fonctionnaires connus pour leurs 
connaissances en architecture et en archéologie, remplissent une mission gratuite. » Claude Pierre Marie Haas, p. 1394 (voir 
bibliographie). 

15 Dans une lettre du 29 novembre 1875, l’archevêque de Tours demande qu’un ecclésiastique fasse partie du Conseil et, renonçant 
à recourir à un certain abbé architecte que sa violence de caractère disqualifie, il propose la candidature de l’abbé Casimir 
Chevalier (1825-1893), ancien président de la Société archéologique de Touraine et désormais historiographe du diocèse. Quatre 
ans plus tard, Chevalier démissionne (lettre du 5 février 1879) car, appelé par le gouvernement aux fonctions de clerc national de 
France, c’est-à-dire de secrétaire du Sacré-Collège pour la France, il part à Rome. Il est remplacé au conseil départemental des 
bâtiments civils par l’abbé Juteau, aumônier du lycée de Tours et alors président de la Société archéologique de Touraine. 

16 Une carte postale de ce bâtiment conservée aux Archives départementales d’Indre-et-Loire sous la cote 10 Fi 261 /1094 est 
reproduite dans le répertoire de la sous-série 5M. 

17 Sous la IIIe République, les conseils départementaux des bâtiments civils jouent un rôle important dans la construction des écoles : 

« Chaque fois que l'établissement d'une école ou d'une classe doit entraîner des travaux de construction ou d'appropriation, les 
plans et devis sont soumis par le préfet à l'examen du Conseil départemental des bâtiments civils (décret du 7 avril 1887, articles 
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Sous la cote 4 N 3 on trouvera de la correspondance et des ampliations d’arrêtés relatives 

à la composition de ces instances successives18, qui sont toujours présidées par un ingénieur 
des ponts et chaussées et dont l’architecte départemental est toujours membre19.  

 
Les architectes départementaux 

 
Dans les dossiers relatifs aux travaux effectués sous l’Empire, principalement à l’hôtel de 

la préfecture, on relève les noms de Poidevin, architecte des bâtiments civils, et de François 
Deroüet, « architecte de la préfecture ». 

 
La désignation de Poidevin apparaît dans la séance du Conseil des Bâtiments civils tenue 

à Paris le 22 janvier 1807. Le préfet Lambert demande au ministre la création d'un poste 
d'architecte pour vérifier les mémoires des constructions en cours et aider l'administration 
départementale à juger des ouvrages à achever. L’avis du Conseil est que Poidevin fera le mieux 
l'affaire : il a été 9 ans chef du bureau des plans au ministère - conduite digne d'éloges - puis 
directeur en chef de la reconstruction de la place-forte de Landrecies, dans le Nord. Il avait 
d’ailleurs été désigné par le Conseil pour un poste semblable demandé par le préfet du Finistère 
mais cette désignation n’a pas été suivie d'effet20. 

 
François Derouet (1738-1811), né et mort à Tours, prend la suite de son père en qualité 

d'architecte-entrepreneur des ouvrages du Roi. Après la Révolution, il est également capitaine 
du Génie, premier adjoint au maire de Tours et siège au Conseil général d'Indre-et-Loire dès la 
création de celui-ci. Il est l’auteur de la transformation du couvent des Visitandines en hôtel de la 
préfecture de 1806 à 1811, date de sa mort21. Il fréquente le salon de Madame Balzac, dont le 
mari Bernard François est lui aussi adjoint au maire. La signature de François Derouet figure sur 
l’acte de naissance d’Henry, frère cadet d’Honoré de Balzac, en 180722. 

 
Sous la Restauration, interviennent Pinguet et Delavanne, architectes, et Cormier, 

ingénieur. 
 
Pinguet [1782-1838] est nommé dans les procès-verbaux de plusieurs séances du Conseil 

des Bâtiments civils à partir de 1809. Ses travaux concernent en particulier deux projets 

                                                
7, 10 et 33 ; loi du 10 juillet 1903, art. 2). Le Conseil départemental des bâtiments civils est également consulté au cas où le 
conseil municipal a voté l'acquisition d'une maison destinée au service scolaire (décret précité, art. 8). D'autre part, lorsqu'une 
commune reçoit une subvention de l'Etat en vertu de la loi du 20 juin 1885, le préfet charge un membre du Conseil départemental 
des bâtiments civils ou un délégué spécial de visiter les travaux et de vérifier s'ils s'exécutent conformément aux plans approuvés 
(même décret, art. 12). » Buisson (Ferdinand), Dictionnaire de pédagogie, 1887 et 1911, en ligne sur le site internet de l’Institut 
français de l’éducation. 

18 En 1908 on relève le nom de M. Paul-Boncour, vice-président du conseil de préfecture, qui restera membre de ce conseil jusqu’en 
1913. Le lien serait à établir avec  le socialiste Joseph Paul-Boncour (1873-1972), conseiller général et député du Loir-et-Cher à 
cette époque et qui sera plusieurs fois ministre dans l’entre-deux-guerres. 

19 Henri Prath par arrêté du 18 juillet 1881 en remplacement de Gustave Guérin, décédé, Frédéric Wielhorski par arrêté du 9 juin 
1906, Gustave Pépin par arrêté du 9 avril 1913, etc. 

20 Source : registre conservé aux Archives nationales sous la cote F21*2477, dossier n° 23, page 16 décrit dans la base CONBAVIL 
sur le site internet de l’Institut national d’histoire de l’art (voir sources complémentaires, Archives nationales). C’est probablement 
le même Poidevin qui construit ensuite l’abattoir de Montmartre entre 1811 et 1816. Sources : Roquefort ; Lance ; Bauchal ; Brault 
(voir bibliographie). 

21 Ses fils François (1773-1860) et Frédéric (1779-1861), qui apparaissent dans les documents conservés en 4N 40 et 4 N 45 après 
la mort de leur père, furent des premières promotions de l’École polytechnique et prirent part aux guerres de la Révolution et de 
l’Empire. Botaniste distingué (son herbier fut offert au muséum de Tours), maire de Rochecorbon, François habitait, en indivision 
avec son frère, la propriété du Rosnay où, retraités de l’armée, ils se consacrèrent à l’agriculture. Frédéric épousa la fille de Jean 
Prudent Bruley, président du Conseil général,  et fut lui-même conseiller général du canton de Vouvray. Source : site 
internet de généalogie Morette-Bourny. 

22 Cf. Année balzacienne, 1961. 
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successifs d’aménagement d’un dépôt de mendicité dans l’ancienne abbaye de Marmoutier puis 
au couvent des Récollets acheté par le Département en 1811, sous la supervision de Poidevin, 
et la réunion des bâtiments judiciaires rue Royale dans les années 1818-182323, mais aussi 
l’agrandissement du collège de Chinon en 1815-1817. 

 
Delavanne apparaît dans les procès-verbaux du Conseil des Bâtiments civils entre 1813 

et 1820 comme « architecte-expert », « commissaire-expert », « expert de la préfecture », 
« architecte-voyer » ou « voyer » associé à Cormier dans les travaux d’aménagement de l’hôtel 
de la préfecture. Son nom figure également dans des projets portant sur l’archevêché, la 
cathédrale, l’aménagement d’une boucherie et d’une poissonnerie et l’alignement de rues à 
Tours, mais aussi l’agrandissement de l’église de Beaumont-la-Ronce24. 

 

Marie François Cormier (1769-1844) a coordonné, comme ingénieur en chef du Service 
extraordinaire des ponts et chaussées, la reconstruction de la ville de La Roche-sur-Yon, devenue 
préfecture de la Vendée par décret impérial de 1804. On retrouve sur les plans de l’hôtel de la 
préfecture conservés aux Archives départementales de la Vendée25 la signature qui figure sur les 
plans de l’hôtel de la préfecture d’Indre-et-Loire conservés dans la présente sous-série. Membre 
du Conseil général des Ponts et Chaussées, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées à 
Tours entre 1827 et 1841, il est responsable du Service spécial de la Loire destiné à améliorer la 
navigabilité du fleuve26 et construit notamment, entre 1824 et 1828, le canal de jonction du Cher 
à la Loire, ou « canal du duc de Berry », dont le tracé est aujourd’hui occupé par une autoroute27. 
 

En 1837, Gustave Guérin inaugure le poste d’architecte de la préfecture et des édifices 
diocésains et départementaux. A partir de 1848, les deux postes d’architecte départemental et 
d’architecte diocésain sont distingués mais Gustave Guérin les cumulera jusqu’à sa mort. 
L’architecte départemental est alors nommé sur proposition du préfet, puis directement par celui-
ci à partir d’un décret du 25 mars 1852. 

 

 
Les architectes diocésains 
 
Jusqu'en 1824 et en accord avec l’évêque, le préfet désigne l'architecte du diocèse, qui est 
chargé des travaux aux édifices paroissiaux, subventionnés depuis 1802 par la direction générale 
des cultes du ministère de l'Intérieur. À partir de 1824, le nouveau ministère des Affaires 
ecclésiastiques et de l’Instruction publique finance également l'entretien et la construction des 
cathédrales, évêchés et séminaires.  
 

C’est à la faveur de la Révolution de 1848 que l’administration des Cultes prend en charge la 
gestion des édifices diocésains par la constitution du corps des architectes diocésains et de la 

                                                
23 Cf. 4 N 83. 
24 Source : registres conservés aux Archives nationales dans la sous-série F21 et décrits dans la base CONBAVIL, op. cit. 
25 Des reproductions de ces plans figurent sur le site internet des Archives départementales de la Vendée. 
26 On trouve les plans qu’il a établis pour l’aménagement du réseau fluvial dans la série S des Archives départementales d’Indre-et-

Loire. 
27 Dans sa séance du 12 février 1821, le Conseil des bâtiments civils examine la candidature de Woiler, ancien officier adjoint du 

Génie, au poste d'architecte départemental d’Indre-et-Loire. En 1806, il a été nommé architecte départemental de Sambre-et-
Meuse et l’inspecteur du génie Marescot parle de ses projets pour la place de Namur. Le rapporteur ne se souvient pas d'avoir 
vu Woilier à un poste d'architecte départemental : demande les travaux qu'il a fait. Seul son mérite militaire lui a valu ce titre : ne 
prouve pas ses capacités d'architecte. Demande un curriculum vitae et des renseignements auprès du département de Sambre-
et-Meuse. Le Conseil ajourne sa décision. Source : Archives nationales, registre F21*2509, dossier n° 42, pp. 119-120 décrit dans 
la base CONBAVIL, op. cit. 
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Commission des arts et édifices religieux, qui reprend, pour les édifices publics cultuels, le rôle 
tenu respectivement par le Conseil des Bâtiments civils et par les Monuments historiques.   

 

Créé par un arrêté du 16 décembre 1848, le corps des architectes diocésains a pour mission  de 
proposer et de suivre les travaux des édifices mis à la disposition des évêques ou archevêques. 
Nommé par le ministre des Cultes sur avis du préfet et de l’évêque, l’architecte diocésain a le 
monopole des travaux aux cathédrales, archevêché ou évêché et séminaires du diocèse où il 
exerce. Jusqu’en 1882, il juge également, en premier examen, des travaux aux édifices 
paroissiaux, avant que cette tâche ne revienne au Conseil départemental des bâtiments civils.  

 
La fonction d'architecte diocésain est supprimée en 1905 lors de l'adoption de la loi de séparation 
des Églises et de l'État. 

 

Sources : Jean-Michel Leniaud, Béatrice Bouvier (dir.), Le Livre d'architecture XVe-XXe siècle, 
édition, représentations et bibliothèques : Journées internationales d'étude des 8 et 9 
novembre 2001, 2002 ; Archives nationales, Nadine Gastaldi, Introduction du répertoire 
numérique détaillé et du catalogue des plans de la cote F19 4681, voir sources 
complémentaires ; Atelier des Archives départementales sur les sources archivistiques 
et l’histoire des bâtiments religieux en Touraine, 9 février 2013. 

 

 

Gustave Guérin, de 1837 à 1881 

 
Gustave Guérin (1814-1881), a été l'élève de Jean-Jacques-Marie Huvé, qui achevait alors 

à Paris l’église de la Madeleine, à l'Ecole des beaux-arts de Paris de 1830 à 1833. En 1836, il est 
choisi par la ville de Tours comme architecte municipal, poste qu’il occupera jusqu’en 1869, puis 
nommé par arrêté préfectoral du 3 juin 1837 architecte de la préfecture et des édifices diocésains 
et départementaux. Le 20 décembre 1848, il est confirmé par le ministère des Cultes à son poste 
d'architecte diocésain désormais distinct et conservera cette double fonction jusqu’à sa mort, en 
188128. 

 
« Guérin était apprécié par les différents maîtres d'ouvrage pour lesquels il travailla. 

L'inspecteur général des édifices diocésains Léonce Reynaud écrivait en 1853 à son sujet : 
« C'est un homme très distingué ; il est fort intelligent, bon architecte, habile constructeur, ses 
projets sont consciencieusement étudiés et ses travaux sont parfaitement exécutés »29.  

 
Il a construit ou restauré de nombreuses églises en Indre-et-Loire, dont la cathédrale Saint-

Gatien et l'église Saint-Julien à Tours (1848-1853). Auteur également, à Tours, du lycée 
Descartes et des marchés couverts en fer et fonte contemporains des halles de Baltard à Paris 
(1865-1866), il a en outre construit, restauré ou aménagé divers châteaux et édifices religieux en 
Touraine30. Son fils Charles (1847-1919) et son gendre Léon Rohard (1836-1882) ont été 
architectes eux aussi31. 

 

                                                
28 Dans un arrêté du 11 mars 1859, son titre est celui d’« architecte-inspecteur des travaux intéressant le département et les 

communes ». 

29 Source : Jean-Michel Leniaud, Répertoire des architectes diocésains du XIXe siècle (cf. bibliographie). 

30 Chevalier (Casimir), « Gustave Guérin et le mouvement architectural en Touraine depuis quarante ans », in Bulletin de la Société 
archéologique de Touraine (cf. bibliographie). 

31 Cf. Fonds Guérin-Rohard, 29 J, aux Archives départementales d’Indre-et-Loire. 
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On le verra, plusieurs des successeurs de Gustave Guérin au poste d’architecte 
départemental ont été condisciples ou élèves du Tourangeau Victor Laloux (1850-1937) à l’Ecole 
des beaux-arts de Paris. Laloux est l’auteur, à Paris, du siège du Crédit lyonnais, de l'ambassade 
des États-Unis et de la gare d'Orléans, qui abrite aujourd’hui le Musée d’Orsay, et à Tours de la 
gare, de l’hôtel de ville et de la basilique Saint-Martin. 

 
Henri Prath, de 1881 à 1905 

 
Ancien élève de l'Ecole des beaux-arts de Paris où il suivit comme Victor Laloux les cours 

de Louis-Jules André32, le Tourangeau Henri Prath (1847-1905), architecte de la ville de Tours, 
est nommé inspecteur des travaux diocésains le 30 mars 1880 puis architecte départemental de 
l’arrondissement de Tours par arrêté du 11 juillet 1881 en remplacement de Gustave Guérin 
décédé. 

 
En Indre-et-Loire il a notamment construit un groupe scolaire à Château-Renault, l’école 

normale d'instituteurs à Loches, le bâtiment des Archives départementales en 1886, une école 
de garçons à Tours, et achevé les halles de Tours. Il est fait officier d'académie pour les 
aménagements et l'organisation de l'exposition de Tours en 1882. 

 
Frédéric Wielhorski, de 1905 à 1913 

 
Après le décès de Prath et un bref intérim de son collaborateur M. Génicque, Jean Frédéric 

Wielhorski est nommé architecte du département par arrêté du 15 décembre 1905. 
 
Précédemment architecte à Paris, c’est un ancien élève de Victor Laloux à l’Ecole des 

beaux-arts de Paris. Lauréat de l’Institut, il remporte de 1894 à 1903 de nombreuses distinctions. 
En 1903, il est premier second prix de Rome et devient premier inspecteur des travaux de Victor 
Laloux, notamment pour l’édification de l’hôtel de ville de Tours et de la basilique Saint-Martin. 
Laloux appuie chaleureusement sa candidature auprès du département d’Indre-et-Loire33. 
 
Gustave Pépin de 1913 à 1915 

 
Gustave Pépin, né en 1880 à Tours, est nommé architecte départemental par arrêté du 18 

mars 1913 en remplacement de Wielhorski, démissionnaire. Ancien élève de l’Ecole municipale 
des beaux-arts de Tours et diplômé en 1908 de l’Ecole des beaux-arts de Paris où il a été lui 
aussi l’élève de Laloux, il s’établit comme architecte à Tours et il est notamment lauréat du 
concours de l’hôtel des postes à Loches, qu’il réalise. Il participe également à la construction de 
l’hospice de Château-Renault. 

 
Sous-lieutenant de réserve au 266e régiment d’infanterie, il meurt au champ d’honneur le 8 

février 1915. 

                                                
32 Louis-Jules André est notamment l’architecte de la Grande galerie du Muséum national d’histoire naturelle et de plusieurs 

aménagements au Jardin des Plantes. 
33 Dans sa lettre de candidature adressée le 18 août 1905 au préfet d’Indre-et-Loire, Wielhorski motive ainsi sa demande : « Je 

revendique les qualités spéciales à ceux qu’on dénomme généralement « architectes pratiques ». La distinction est d’ailleurs 
moins la conséquence des études qu’elle n’est naturelle. Elle tient aux tempéraments et aux tournures d’esprit des individus. Et 
le fait d’être artiste n’implique pas du tout l’absence des qualités d’ordre, de règle, qualités techniques et précises qui déterminent 
le bon administrateur. »  
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Fiches individuelles de Gustave Pépin, Mort pour la France. Source : site internet Mémoire des hommes de la Direction de la mémoire, 
du patrimoine et des archives du ministère de la Défense. 
 
Fiche individuelle de Gustave Pépin, chevalier de la légion d’Honneur. Source : site internet des Archives nationales, base Léonore. 

 
Marcel Boille, de 1915 à 1918 

 
A la mort de Gustave Pépin, Marcel Boille, architecte à Tours, est nommé à titre provisoire 

architecte départemental d’Indre-et-Loire par arrêté du 17 février 1915. Il démissionnera en mars 
1918. 

 
Après des études au pensionnat Saint-Martin de Tours, Marcel Boille (1850-1942) entre à 

l'école de dessin de Tours où il est l'élève de Cazin. Ami de Victor Laloux, il ouvre son cabinet 
d’architecte en 1881 et réalise de nombreux travaux à Tours, comme la construction du Cirque 
de la Touraine près de l'ancienne abbaye Saint-Julien, mais c’est avant tout un architecte 
décorateur, qui s'intéresse aux aménagements intérieurs. De 1907 à 1909 il a été président de la 
Société des architectes de Touraine. Son fils Maurice Boille, élève de Laloux, construit la maison 
de celui-ci à Montlouis, L’Epine fleurie.  

 
René Boucheron, à partir de 1919 

 
Après un intérim assuré par l’agent-voyer en chef d’Indre-et-Loire, René Boucheron est 

nommé architecte départemental en 1919.  
 
Né en 1884 à Loches, ancien élève de l’Ecole des beaux-arts de Paris où il suivit les cours 

d’Eugène Chifflot (1872-1956) et de Victor Laloux, diplômé le 20 novembre 1913, il a remporté le 
concours de la prison de Tours en 1913. Il la construira une fois devenu architecte départemental, 
en 1933. Il est également l’auteur du préventorium de Longeville-sur-Mer. 

En 1939-1940, il est mobilisé et suppléé par Edgar Ruby, ingénieur en chef du service 
vicinal d’Indre-et-Loire, avant de retrouver son poste. 

Après-guerre, il collabore notamment avec l’architecte-urbaniste Jean Dorian à la 
reconstruction de Saint-Pierre-des-Corps, ville en grande partie détruite par les bombardements. 
Ils y établissent un plan distinguant trois strates fonctionnelles : récréation, habitation, industrie. 
 

 
Les architectes d’arrondissement 
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L’architecte départemental était aussi l’architecte de l’arrondissement de Tours et il eut pour 
adjoints, à Chinon et à Loches, des agents-voyers ou des architectes d’arrondissement - nommés 

« surveillants locaux des bâtiments » à partir du début du XXe siècle, qui étaient chargés de 

l’entretien courant des bâtiments appartenant au département situés dans leur arrondissement. 
 

Les voyers, devenus agents-voyers après la Révolution, étaient les inspecteurs des 
chemins. Organisés en services départementaux dirigés par un agent-voyer en chef sous 
l'autorité du préfet à partir de 1836 et du Conseil général à partir de 1867, ils sont responsables 
de la construction et de l'entretien des chemins vicinaux. On distingue les agents-voyers 
municipaux, cantonaux, d'arrondissement. Dans les villes ils prennent le titre d’architectes-
voyers. 

 
Dans sa session d’avril 1873, le conseil général d’Indre-et-Loire interdit aux agents-voyers 

tout travail en dehors du service vicinal : il n’est désormais plus possible de leur confier la 
surveillance et l’entretien courant des bâtiments départementaux. Deux architectes sont alors 
nommés dans les arrondissements de Chinon et de Loches. 

 
Pour l’arrondissement de Chinon, on relève la mention de L. Deligny (ou de Ligny), 

architecte-voyer, sur trois plans de la maison d’arrêt de Chinon dans les années 183034. Il 
apparaît toujours comme agent-voyer de l’arrondissement dans les procès-verbaux des 
délibérations du Conseil général en 1854. 

 

Sous la IIIe république M. Favreau, ancien agent-voyer du canton de Richelieu, est nommé 

architecte départemental pour l’arrondissement en 1873. A la suite de son décès, M. Borie, agent-
voyer d’arrondissement, est nommé surveillant local des bâtiments départementaux de 
l’arrondissement en 1904, charge qu’il exerce jusqu’en 1926. M. Pichou, architecte à Chinon, qui 
lui succède, est démissionnaire en 1931. 

 
Marcel Rougemont est nommé surveillant local des bâtiments départementaux de 

l’arrondissement de Chinon à sa suite. Né en 1890, ancien élève de l’Ecole nationale des arts 
décoratifs, il a été architecte du service des beaux-arts à Rabat et à Fez de 1915 à 1919, auteur 
de travaux à la résidence de Bou-Djeloud, au Palais du Sultan, aux medersas El Attarine, Ech 
Cherratine, Mesbahia et à Dar Adhiel el Korba. 

 
Pour l’arrondissement de Loches, on relève le nom d’Alfred Pescherard, architecte 

commissaire-expert (ou -voyer) de l’arrondissement dans les années 1830 et 184035. 

Ferdinand Collet, (né à Barrou en 1821, mort à Loches en 1904), ancien élève de l’Ecole 
des Beaux-Arts (promotion de 1845), exécute un ensemble de plans de la citadelle de Loches 
pour le Conseil général en 185536. Architecte de la ville de Loches, il y construit une nouvelle 
caserne de gendarmerie de 1854 à 1856 et avec Gustave Guérin le nouveau palais de justice de 
1859 à 1866. Il devient architecte de l’arrondissement de Loches en 1873, poste qu’il occupera 

plus de 10 ans. Il a également construit le château d'Armaillé37, restauré le château féodal de 

Verneuil-sur-Indre à la manière de Viollet-le-Duc. On lui doit en outre l'extension du château de 
Puygibault à Loches et la construction des châteaux de la Grille à Perrusson et du Mousseau à 
Orbigny38. 

                                                
34 4 N 159. 
35 Sa maison dans la ville haute de Loches abrite aujourd’hui le musée Lansyer. 
36 39 Fi 4. 
37 Le château d’Armaillé sera acquis par l’Etat en 1947 pour abriter la sous-préfecture de Loches. 
38 Source : Pascal du Brisay, « Le château d’Armaillé », Bulletin des Amis du pays lochois n° 21, 2006. 
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Lui succèdent M. Leroux, puis en 1889 Joseph Roublot, ancien chef de section des ponts 

et chaussées pour la construction de voies et bâtiments de lignes ferrées. Il cesse ses fonctions 
pour raisons de santé en 1900. M. Pillaut, architecte à Loches, fait l’intérim quelques mois. 

 
M. Denis, agent-voyer de l’arrondissement, est nommé à titre provisoire surveillant local 

des bâtiments départementaux. L. Bailloux, architecte à Paris et à Loches, architecte des 
bâtiments départementaux de l’arrondissement en 1902, est démissionnaire l’année suivante. M. 
Denis reprend alors la charge de surveillant local des bâtiments départementaux, qu’il exercera 
jusqu’à son décès en 1923. R. Pétriaux, architecte à Loches, lui succède jusqu’en 1927, date à 
laquelle il est nommé architecte départemental de la Savoie et remplacé par Edmond Rigaud, 
architecte à Loches. 
 

Les bâtiments départementaux de la Révolution à la fin de la IIIe République 
 

En application du décret du 9 avril 1811 déjà évoqué et d’une instruction du 13 mai 1811, 
le directeur de l’enregistrement et des domaines d’Indre-et-Loire, M. Marteau, remet le 27 mai 
1811 onze bâtiments nationaux au préfet, le baron Lambert, représentant le Département.  

 
C’est le procès-verbal de remise, qu’on trouvera en trois exemplaires sous la cote 4 N 2, 

qui fonde les droits de propriété du département sur ces onze édifices : 
 

• A Tours : l’ancien couvent des Visitandines, où est désormais installée la Préfecture ; 
l’ancienne Intendance, qui abrite alors l’éphémère sous-préfecture de l’arrondissement de 
Tours et le Musée ; les pavillons d’octroi de la porte d’Espagne et du pont de Tours ; la tour 
de l’Horloge et la tour de Charlemagne subsistant de l’ancienne collégiale Saint-Martin, dont 
il est prévu qu’elles soient données à la commune ; le palais de justice ; le palais de la bourse, 
ou palais du commerce ; le palais archiépiscopal. 

• A Chinon : le palais de justice et le château 

• A Loches : le château 
 
S’ajoutent à cette liste les prisons départementales de Tours, Chinon et Loches. Celle 

d’Amboise sera fermée dès 1840. 
 
Bâtiments départementaux de Tours 
 
Ancienne Intendance et Préfecture39 

 
En 1758 l’intendant général de Tours, Charles de Lescalopier, acquiert trois maisons rue 

de la Scellerie40, dont la propriété est aussitôt transférée à la ville de Tours et dans lesquelles un 
nouvel hôtel de l’Intendance est aménagé41. Aux dires de François-Pierre du Cluzel, qui succéda 
à Lescalopier, cette intendance était l’une des moins fastueuses de France. 

 
A la Révolution, les locaux de l’ancienne Intendance, biens nationaux vendus par 

adjudication le 23 septembre 1791 au procureur syndic du district de Tours, sont affectés à 

                                                
39 Les précisions qui suivent sont pour l’essentiel tirées des études de Louis Boucheron et de Michel Ramette (cf. bibliographie). 
40 Plus tard 20 rue des Halles. 
41 Archives départementales d’Indre-et-Loire, cote C 289. 
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l’administration du nouveau département d’Indre-et-Loire, dirigée alors par un directoire 
départemental42. 

 
En 1800, Napoléon Bonaparte, premier consul, crée la fonction de préfet, qui se substitue 

aux directoires départementaux, par la loi du 28 pluviôse an VIII.  
 
François René Jean de Pommereul (1745-1823) est nommé préfet d’Indre-et-Loire le 9 

frimaire an IX (30 novembre 1800). Il baptise l’ancienne Intendance « Palais de la Préfecture » 
mais cherche un édifice plus conforme à la grandeur de sa fonction. Conséquence du Concordat 
de 1801 (26 messidor an IX), un arrêté des Consuls du 23 germinal an XI (13 avril 1803) met à 
sa disposition le couvent de l’Union chrétienne43 et le couvent de la Visitation44, ce dernier pour 
y transférer, en principe, « le musée, la bibliothèque, le dépôt d’arts et sciences et autres objets 
servant à l’Instruction publique » provenant de l’archevêché. 

 
L’attribution des bâtiments religieux de Tours fait alors l’objet de vives rivalités entre le 

général préfet Pommereul45, le cardinal archevêque de Boisgelin et le général Liébert, 

commandant en chef de la 22e division militaire, chacun cherchant à faire jouer ses appuis dans 

les ministères de l’Intérieur, des Finances et de la Guerre. 
 
Boisgelin obtient finalement le Palais des Archevêques et Liébert doit se contenter du 

couvent des Annonciades. Pommereul échange quant à lui l’ancienne Intendance contre le 
couvent de la Visitation : l’arrêté en date du 10 ventôse an XII (1er mars 1804) reçu du ministre 
de l’Intérieur, le chimiste Chaptal46, autorise le préfet « à transférer la Préfecture dans le ci-devant 
couvent de la Visitation et à placer dans la maison actuellement occupée par la Préfecture le 
Musée, la Bibliothèque et les autres établissements servant à l’Instruction publique, auxquels 
l’arrêté du 23 germinal an XI avait d’abord destiné le couvent »47. 

 
Les travaux de restauration et d’aménagement du couvent sont donc entrepris pour recevoir 

les services de la préfecture48 et se poursuivront jusqu’à la fin des années 1810. François Derouet 
est l’auteur du projet et le conducteur des travaux de 1806 à 1811 sous la supervision de 
l’architecte des bâtiments civils Poidevin. Après son décès, c’est l'architecte Delavanne qui lui 
succède, sous la supervision de l’ingénieur Cormier. Les travaux de maçonnerie sont menés par 
les entrepreneurs tourangeaux Simon Nourisson et François Rousseau : « destruction de la 

                                                
42 Le décret du 22 décembre 1789 puis la constitution de l’an III organisent l’administration départementale : l’assemblée primaire des 

électeurs élisait une assemblée de district qui élisait à son tour un directoire de district composé de 4 membres, lequel désignait 
un président et un procureur-syndic. De même, au niveau départemental, les assemblées primaires désignaient des représentants 
formant un conseil départemental qui élisait un directoire départemental, lequel désignait un président et un procureur syndic. 

43 La chapelle du couvent des filles de l’Union chrétienne, créé en 1678 pour l’éducation catholique de jeunes filles protestantes 
enlevées à leurs familles, deviendra sous la Restauration un lieu de culte pour les anglicans et sera rachetée en 1844 par le 
Consistoire général au nom de l’Église oratoriale de Tours : voir les cotes 127 J 45, 127 J 60* et 127 J 147 aux Archives 
départementales d’Indre-et-Loire. 

44 Le couvent de la Visitation a été construit entre 1636 et 1639, sans doute par le moine architecte Dom Louis de Saint-Bernard 
(selon Ramette). L'église elle-même, consacrée en 1639, aurait été construite par Jacques Lemercier selon le témoignage de 
Jacques François Blondel (selon l’Inventaire Région Centre, sur la base Mérimée en ligne sur le site internet du ministère de la 
Culture). 

45 Très anticlérical, Pommereul faisait circuler les listes d'athées publiées par l’astronome Lalande en supplément du Dictionnaire des 
Athées anciens et modernes de Sylvain Maréchal, sur lesquelles il se glorifiait d'être un des premiers inscrits et où il fit même 
porter le nom du cardinal de Boisgelin après la mort de celui-ci. C’est Pommereul qui ordonna la destruction des ruines de la 
collégiale Saint-Martin et fit tracer la rue des Halles à l'emplacement de la nef. 

46 C’est Pommereul aussi qui suggéra à Chaptal l’idée d’acheter à Amboise le château de Chanteloup en 1802, où le chimiste allait 
mettre au point la culture de la betterave, l’extraction et le raffinage du sucre. 

47 Un autre arrêté dû à Chaptal est plus célèbre, celui du 14 fructidor an IX (1er septembre 1801) considéré comme fondateur des 
musées de province français. 

48 Une plaque commémorative des travaux datée de 1808 se trouve sous le pilastre de l’escalier d’accès au Grand salon et à la salle 
du Conseil général (note de M. Boucheron, architecte départemental, en 1928). 
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chapelle et du chœur des religieuses, rehaussement du niveau de la cour d'honneur (ancien 
préau), remaniement des façades et des distributions, fermeture du cloître, reconstruction des 
escaliers, construction des pavillons sud-est et sud-ouest, reprise des pavillons nord-est et nord-
ouest, aménagement de la place de la préfecture »49. 

 
Un autre avatar de la lutte du préfet contre l’archevêque sera le transfert à la préfecture, en 

1805, de la grille en fer forgé du chœur de l’abbatiale de Beaumont-lès-Tours détruite à la 
Révolution50. Par ailleurs, les boiseries et dessus de porte du petit salon dit de Choiseul de la 
nouvelle préfecture (vers 1759) proviennent de l'ancienne Intendance51. Les bustes de la façade 
sud sur cour d'honneur viennent, quant à eux, du château de Richelieu démoli dans les années 
183052. 

 
L’acquisition de plusieurs immeubles voisins par le successeur de Pommereul, le préfet 

Lambert, permettra l’agrandissement de la préfecture. Une partie du jardin des Visitandines 
devient le jardin privé du préfet, la seconde sera ouverte au public en 193253. 

 
En vertu de l’arrêté du 10 ventôse an XII, la bibliothèque publique, le musée et l’école de 

dessin installés depuis 1793 dans le Palais des archevêques sont transférés à l’ancienne 
Intendance, où ils voisinent avec les bureaux de l’éphémère sous-préfecture de Tours (1811-
1815). L’ancienne Intendance est finalement vendue par adjudication en 182454, le prix de la 
vente devant servir à l’achèvement du bâtiment dit Saint-Julien destiné à abriter l’école de dessin 
et le musée. Acquis pour quelque 100 000 francs par l’imprimeur Armand Mame55, l’ancienne 
Intendance sera le siège de la maison d’édition Mame jusqu'aux bombardements de 1940. 
 
Bâtiment Saint-Julien 

 
L’intendant du Cluzel avait demandé aux moines de l’abbaye de Saint-Julien de construire 

sur leur terrain un bâtiment symétrique à l’hôtel de ville par rapport à la rue Royale mais les 
travaux de construction entrepris n’avaient pu être terminés. Après la Révolution, on pensa 
d’abord y construire des bâtiments judiciaires et de police56 mais ce sont finalement l’Ecole de 
dessin, le Musée des beaux-arts, initialement installés dans le Palais des archevêques puis dans 
l’ancienne Intendance, et le Muséum d’histoire naturelle qui partageront ce bâtiment construit par 
Bernard Matthias Guérin et inauguré le 4 novembre 182857. 

 
Pour son achèvement, le Conseil général cède à la Ville de Tours le produit de la vente de 

l’ancienne Intendance et de la caserne de gendarmerie sise place de la Préfecture. 

                                                
49 Source : Inventaire Région Centre. 
50 Voir 4N 37 et 4N 53. Cette grille de 1785 a été classée monument historique le 30 octobre 1917. 
51 Décor classé monument historique au titre des objets mobiliers,  
52 Ces éléments de sculpture, de ferronnerie et de menuiserie sont étudiés dans la base Palissy des objets mobiliers en ligne sur le 

site internet du ministère de la Culture. 
53 L’ancien jardin conventuel s’étendait initialement sur 3 hectares. C’était un très beau parc dont la partie méridionale, qui se 

prolongeait le long du boulevard, a disparu lors du percement de la rue de Buffon, en 1842. Le Conseil général demanda en 1932 
à l’architecte-paysagiste tourangeau Decorges de dessiner le plan d’aménagement de la partie destinée au public : un nouveau 
jardin de style composite, mi-français, mi-paysager vit le jour, séparé en 1934 du jardin de la Préfecture par une grille dessinée 
par l’architecte Maurice Boille. 

54 Voir 4 N 36. 
55 Voir aussi 91 J : archives privées de la Maison Mame, aux Archives départementales d’Indre-et-Loire. 
56 Voir 4 N 81. 
57 En 1910, le Musée des beaux-arts se réinstalle au Palais des archevêques. Après la destruction du bâtiment Saint-Julien par les 

bombardements de 1940, l’Ecole des beaux-arts est reconstruite en 1958, sensiblement au même endroit, sur les plans de 
l’architecte Jacques Boille. Quant au Muséum d’histoire naturelle, il sera réinstallé par la Ville dans l’ancien présidial, rue du 
président Merville, en 1988. 
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Archives départementales 
 

Le 20 avril 1790, une proclamation du roi ordonne la réunion, aux chefs-lieux des districts 
et des départements nouvellement créés, de tous les papiers des administrations de l'Ancien 
Régime. A ces documents s'ajoutent, conformément à la loi du 5 novembre 1790 sur la vente des 
biens nationaux, les documents saisis par les révolutionnaires puis les premiers fonds constitués 
par les nouveaux services administratifs mis en place. 

 
En brumaire an V (octobre 1796), toutes ces archives sont réunies au second étage de 

l'ancienne Intendance, un archiviste est nommé et, en 1800, elles sont placées sous la 
responsabilité du préfet. 

 

Lorsque la préfecture s’installe au couvent de la Visitation, en 1805, la construction d’un 
bâtiment est entreprise pour recevoir les archives, qui demeureront le temps de son achèvement 
dans l’ancienne Intendance58. Ce n’est qu’en 1818 que les documents peuvent être transportés 
au rez-de-chaussée de l'aile occidentale de la nouvelle préfecture. En raison de l'exiguïté et de 
l'humidité de ces locaux situés en contrebas du jardin potager de la préfecture, elles seront 
déplacées en 1863 dans les salles du premier étage occupées jusqu'alors par la bibliothèque 
municipale. 
 

De 1886 à 1888, grâce à la persévérance de Charles Loizeau de Grandmaison, un bâtiment 
spécifique « tout en fer et en pierre » est construit par l’architecte départemental Henri Prath entre 
la place et le jardin de la préfecture. Equipé de 2600 mètres de rayonnages, il est malgré tout 
rapidement saturé et le premier étage de la préfecture est à nouveau réquisitionné pour héberger 
des archives. 
 
Palais de justice, prisons et casernes de gendarmerie de Tours 
 

• Les bâtiments anciens, hérités de l’Ancien Régime 
 

Sous l’Empire, la prison et la caserne de gendarmerie construites dans les dernières 
années de l’Ancien Régime sur les plans de Jean Cadet de Limay sont situées rue Napoléon59 et 
place de Beaune mais la ville de Tours possède alors deux établissements pénitentiaires 
distincts, la maison de justice et la maison d’arrêt : 
 

- La maison de justice occupe la partie inférieure d’un ensemble qui comprend le tribunal 

de 1ère
 instance, la cour d’assises et les casernes de gendarmerie. Elle se compose de 

deux parties : la prison civile et la prison criminelle. 
- La maison d’arrêt est installée dans la maison des anciens gouverneurs de la province de 
Tours et porte souvent le nom de « maison du Gouvernement ». On y enferme les suspects, 
vagabonds, débiteurs et déserteurs60. 

 

En 1818, l’administration décide de regrouper rue Royale le palais de justice, les prisons et 
la gendarmerie sur la base des plans établis par l’architecte Pinguet à partir de 180961. 

                                                
58 Cf. introduction du répertoire de la série C, Archives départementales d’Indre-et-Loire, pp. 7-19. 
59 La rue Napoléon deviendra rue Royale, puis rue Nationale. 
60 Source : introduction du répertoire de la série Y, Archives départementales d’Indre-et-Loire. En 1813, 200 personnes sont 

enfermées dans la maison d’arrêt, 92 dans la prison civile et 80 dans la prison criminelle. 
61 Une note est portée sur la couverture du projet : « c’est difficile mais ce n’est point impossible » (4 N 83). 
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L’acquisition de l’hôtel de La Crouzille voisin en 183062 donne lieu à concours d’architecture et 
permet l’agrandissement du site. Cependant les locaux ne se révèlent guère adaptés à leurs 
fonctions et le département décide d’acquérir des terrains sur le mail pour y reconstruire 
l’ensemble. Les anciens bâtiments sont alors vendus par lots (adjudication du 12 août 1843) avant 
que le percement des rues Ragueneau et Banchereau quelques années plus tard n’entraîne la 
démolition d'une partie d’entre eux, le reste étant transformé en immeubles d'habitation. 
L’ensemble est détruit lors des bombardements de 1940. 
 

• Le palais de justice, la prison et la caserne de gendarmerie sur le mail 
 

De nouveaux bâtiments sont édifiés simultanément - palais de justice, gendarmerie et 
prison - entre 1840 et 1843 par Charles Jacquemin (1814-1869) et son fils Jean dans un style 
néoclassique63. Charles Jacquemin sera chargé de la surveillance des bâtiments qu’il a construits 
jusqu’à sa démission pour raisons de santé en 1869, peu avant son décès. La place du palais de 
justice est quant à elle aménagée par Gustave Guérin en 1840-184164. 

   
Charles Jacquemin est enterré avec son père au cimetière La Salle, tout comme Victor Laloux. 

Photos © Philippe Landru, site internet landrucimetieres. 
 

Inaugurée le 14 novembre 1843, contiguë au palais de justice et à la caserne de 
gendarmerie, la nouvelle prison regroupe maisons d’arrêt, de justice et de correction. C’est une 
des premières prisons cellulaires et panoptiques de France, conforme aux innovations de la 
circulaire du ministre de l’Intérieur Duchâtel de 184165.  

A la fin du XIXe siècle, l’Assemblée départementale, préoccupée de l’embellissement du 
chef-lieu du département, considère que ce nouvel ensemble se concilie mal avec le tout nouvel 
hôtel de ville construit par Victor Laloux et surtout les locaux de la prison, tout comme ceux de la 
gendarmerie, s’avèrent trop petits. Le terrain de « la Motte-Buré » situé entre l’avenue de 
Grammont et la rue Henri-Martin est finalement choisi en 1903 et acheté en 1906 par le 

                                                
62 Construit au XVIe siècle, l'Hôtel de la Crouzille devait son nom à une sculpture située sur la façade du bâtiment (du latin crucellia, 

coquille). Louise de la Vallière y naquit en 1644. Situé à la hauteur du 9 rue du Commerce, il sera détruit en 1940. 
63 Cf. Ludovic Vieira, « Une dynastie d'architectes tourangeaux, les Jacquemin, 1720-1869 » ; sur le palais de justice, voir notamment 

« La ville de Tours dans ses meubles : le palais de justice », pp. 155-157, in Droguet (Vincent), Réau (Marie-Thérèse), Tours, 
décor et mobilier des édifices religieux et publics (cf. bibliographie). 

64 Cf. Casimir Chevalier, « Gustave Guérin et le mouvement architectural en Touraine depuis quarante ans », in Bulletin de la Société 
archéologique de Touraine (cf. bibliographie). 

65 On en trouve une description dans l’Essai sur les institutions de bienfaisance et la réforme pénitentiaire en France, de Gatian de 
Clérambault (cf. bibliographie). Elle accueillera plusieurs prisonniers célèbres, Auguste Blanqui, Aloysius Huber et plus tard Pierre 
Bonaparte et Clovis Hugues. On se reportera aux répertoires des sous-séries 4M, 3U et 2Y pour d’autres détails sur ces 
personnages conservés aux Archives départementales d’Indre-et-Loire. Aloysius Huber (1815-1865) avait conspiré la mort du 
Roi Louis-Philippe et, emprisonné en 1838, ne retrouva la liberté qu’à la Révolution de 1848. Dans la dédicace à Georges Sand 
de son livre Nuit de veille d'un prisonnier d'État (1862), il cite une lettre que lui écrivit la romancière : « Dans une lettre fortement 
raisonnée que j’ai reçue en 1846 à l’hôpital de Tours où j’étais alors prisonnier et presque mourant, vous terminez ainsi vos sages 
exhortations : « C’est par la pensée et non par la hache que peut s’accomplir l’œuvre du progrès » […] Vous me comprendrez, 
vous qui, avec un cœur de femme et une âme d’homme, avez senti toutes les palpitations de l’humanité, compris toutes ses 
aspirations et pénétré une partie de ses destinées. Sortir de soi, n’est-ce pas entrer dans l’humanité ? » 



4 N — Introduction  

19 

Département pour servir tout d’abord à la reconstruction de la gendarmerie, puis à celle de la 
prison66. 
 

• La caserne de gendarmerie avenue de Grammont et la prison rue Henri Martin 
 

La caserne est construite de 1907 à 1909 sur des plans dressés en 1903 par l’architecte 
départemental Henri Prath mais sous la direction de son successeur Frédéric Wielhorski. 
L’ancienne caserne est vendue à M. Duthoo, propriétaire du Grand Bazar et Nouvelles Galeries, 
magasin tout proche du palais de justice de la rue Nationale. 

 

C’est finalement lors de sa session du 15 avril 1913 que le Conseil général décide d’ouvrir 
un concours d’architecture pour la construction d’une nouvelle prison. Le jury présidé par Victor 
Laloux, architecte du gouvernement, choisit le projet de René Boucheron. Les 2ème et 3ème prix 
sont attribués à Gustave Pépin, architecte départemental, qui a présenté deux projets. 

 

La guerre empêche la réalisation du projet et ce n’est qu’en 1933 que René Boucheron, 
devenu à son tour architecte départemental, supervise la construction de la prison suivant ses 
plans légèrement remaniés. Le transfert des prisonniers a lieu en mars 1935. 

 

Le journal La Dépêche décrit la nouvelle prison dans son édition du 9 août 1933 : 
 

« La grande branche du T comprend vers l’est le cellulaire des hommes. Au rez-de-
chaussée et aux deux étages sont les cellules de punitions, d’observations et d’infirmerie. 
Au sud est le cellulaire des femmes, surmonté d’un quartier de désencombrement, dortoir 
de vingt cinq lits créé surtout en prévision de rafles […]. Les cellules d’observations sont 
celles où l’on groupe trois détenus […]. Au total cent vingt cellules. Point d’ateliers. Chaque 
détenu travaille dans sa cellule […]. Pour les récréations, chaque détenu dispose d’un 
préau fermé par une grille et séparé des autres par une épaisse cloison. Ces préaux sont 
disposés en éventail de telle façon qu’un seul gardien peut les surveiller tous à la fois. 
Chaque visage est alors masqué par une cagoule […]. Le quartier des femmes a des préaux 
analogues ». 

 

Désaffectée en avril 1935, la prison du mail est quant à elle détruite67 pour faire place à 
l’hôtel des Postes, inauguré en 1937. 
 

                                                
66 Sous la cote 4 N 105, on trouve deux plans d’Alfred Normand (1822-1909), inspecteur général des bâtiments pénitentiaires qui joua 

un grand rôle dans l’aménagement des prisons sous le Second Empire et sous la Troisième République. 
67 Une photographie prise pendant la démolition figure dans le répertoire de la série Y des Archives départementales d’Indre-et-Loire. 
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 Concours d’architecture pour la construction d’une nouvelle prison à Tours, 1913 (ADIL, 4 N 105) :  

- enveloppe contenant le nom de Sylvain Goupy, auteur du projet intitulé « Nana : elle a bobo » (projet n° 2) 
- pochette décorée d’un blason aquarellé aux armes de la ville de Tours portant la mention « dura lex » et contenant 
les noms et titres de Marcel et Maurice Boille (projet n° 3). 
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Ecole normale d’institutrices68 
 

Dès 1878, Daniel Wilson, conseiller général et futur gendre du président Jules Grévy, 
demande la création d’une école normale de filles à Tours avant que la loi du 9 août 1879 n’en 
rende la création obligatoire dans chaque département. D’abord seule école normale de filles de 
l’académie de Poitiers, elle s’installe en 1880 dans un bâtiment acheté conjointement 100 000 
francs par la Ville et le Département rue de La Riche69. Les conditions y sont mauvaises et en 
1885 il est demandé à l’architecte départemental Henri Prath d’élaborer un projet d’aménagement 
de la propriété « Les Tilleuls » sur le coteau de Saint-Symphorien. L’édifice est achevé en 1888, 
lui sont adjointes une école maternelle et une école primaire. 

 
Utilisé comme hôpital pendant les deux guerres mondiales, mais aussi comme lieu 

d’internement pour 200 juifs tourangeaux raflés en juillet 1942, l’édifice a fait l’objet de plusieurs 
projets d’agrandissement sous la IIIe République, qui ne seront réalisés que sous la IVe70. 
 
Palais du Commerce 
 

Sous l’Empire, le Tribunal de commerce est situé dans le palais de la Bourse ou palais du 
Commerce de Tours, édifié entre 1757 et 1759 par le corps des marchands de la ville pour leur 
juridiction et leurs affaires71. 

 
Les corporations ont bien été supprimées par la Révolution mais, dès décembre 1802, un 

arrêté des Consuls crée de nouvelles chambres de commerce, dont celle de Tours à la demande 
de Chaptal devenu cette année-là propriétaire du château de Chanteloup à Amboise. En 1803, 
le préfet Pommereul installe la chambre de commerce dans la salle du Conseil du Tribunal de 
Commerce. 

 
Bien national ayant échappé de peu à l’adjudication, le palais du commerce est du ressort 

des administrations du département, de l'arrondissement et de la commune, sans que la propriété 
en soit bien déterminée : « propriété de tous, quand il fallait en jouir, et de personne quand il fallait 
entretenir ou réparer ». Le bâtiment se détériore de la sorte jusqu'en 1821. 

 
Le retour de la monarchie incita la Chambre de commerce à demander la reconnaissance 

de ses droits. « Le 20 août 1821 le Conseil général faisait connaître à la Chambre, qui les accepte, 
les conditions de la cession. Le 23 janvier 1822 une ordonnance du roi Louis XVIII autorisait le 
Préfet à faire au nom du département "l'abandon" de l'édifice à la Chambre, à charge pour elle 
de l'entretenir, et de continuer à y loger le Tribunal de Commerce. A ces clauses s'ajoutaient les 
exigences d'héberger le nouveau Tribunal de Prud'hommes, créé par la Ville de Tours en 1818, 
de garder la Salle des ventes et le Bureau d'aunage, avec la condition expresse de ne jamais 
modifier l'affectation des locaux. L'ordonnance du roi, malgré quelques arrangements, régit 
toujours les droits et obligations de la Chambre en matière immobilière. »72 
 

                                                
68 Source : notice historique des Archives municipales de Tours, document dactylographié d’avril 2007 disponible aux Archives 

départementales d’Indre-et-Loire. 
69 La rue de La Riche est aujourd’hui la rue Georges Courteline. 
70 Voir notamment les cotes 149 W 2 et 1275 W 36 aux Archives départementales d’Indre-et-Loire. 
71 Du reste, le tribunal civil tient alors lui-même ses audiences dans la salle du tribunal de commerce. 
72 Source : site internet de la Chambre de commerce et d’industrie de Touraine. 
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Bâtiments départementaux de Chinon 
 

Le premier sous-préfet, Albert Ruelle, installe la sous-préfecture le 12 floréal de l'an VIII 
dans l’ancien couvent des Augustins, construit à partir de 1359, agrandi au XVe siècle et remanié 
au XVIIe, qui a manqué être vendu comme bien national à un particulier73. Au début du XXIe 
siècle, la sous-préfecture y est toujours installée. 

 
Le déclin du château construit par Henri II Plantagenêt et Philippe Auguste s’amorce au 

XVIIe siècle après son acquisition par le cardinal de Richelieu, dont les descendants resteront 
propriétaires du château jusqu’à la Révolution. 

 
Par décret du 16 juin 1808, le château est concédé au conseil d’arrondissement de Chinon. 

Il est compris dans le procès-verbal de remise du 27 mai 1811 déjà cité. Il figure sur la première 
liste des « monuments pour lesquels des secours ont été demandés » établie par la Commission 
des monuments historiques en 1840 sur l’initiative de Prosper Mérimée, inspecteur général des 
monuments historiques et sa restauration commence en 185574. 

 
Dans la seconde moitié du XIXe siècle, le château devient peu à peu un lieu touristique. Le 

dossier relatif à l’institution d’un droit d’entrée75 renseigne sur les groupes constitués qui visitent 
le château dans l’entre-deux-guerres76. 

 
Le palais de justice, la caserne de gendarmerie et la prison ont été reconstruits par 

l’architecte départemental Gustave Guérin au milieu du XIXe siècle. 
 
Le palais de justice, d’abord établi rue Saint-Maurice, est reconstruit de 1839 à 1843 par 

Gustave Guérin et Pierre Paillard (1800-1866)77 dans la maison Noiré, achetée en 1837. La 
caserne de gendarmerie, installée depuis la Révolution dans l'enceinte de l’hôtel de ville, et la 
prison, autrefois située à l’entrée de la Grande Place, déménagent quant à elles dans de 
nouveaux bâtiments construits également par Gustave Guérin de 1859 à 186478. Un quartier de 
la prison est réservé aux femmes. A la fin de 1889, la population carcérale est de 18 détenus. La 
suppression des tribunaux d’arrondissement en 1926 entraîne la fermeture de la prison en 1934 
- elle servira encore d’annexe au collège Rabelais avant d’être détruite. 
 
Bâtiments départementaux de Loches 

 
En 1811 le Département reçoit de l’Etat, comme on l’a vu, le château de Loches, terme 

général englobant le Logis royal et le Donjon. Dès 1801, la nouvelle sous-préfecture occupe le 
rez-de-chaussée et le tribunal civil le premier étage79 du Logis royal. On peut toujours voir, au 
bout du Logis, une pièce couverte de graffitis qui a servi de cellule pour le tribunal. Dans la Tour 
Agnès Sorel, il reste également du papier peint de l'époque où le Logis était occupé par la sous-
préfecture. 

                                                
73 Voir Michel Garcia, Historique du couvent des Augustins à Chinon, Bulletin des Amis du Vieux Chinon (cf. bibliographie). 
74 L’ensemble du château et de ses terrains ont été classés par décrets du 27 avril 1926 et par arrêté du 7 juillet 1926. Le Conseil 

général l’a fait entièrement restaurer dans les années 2000 avec le concours de l’Etat, de la Région et de l’Union européenne. 
75 4 N 149. 
76 Groupes d’anciens combattants et de militaires en activité, « caravanes scolaires » bénéficiant de la gratuité, écoliers anglais, 

étudiants suédois, adhérents des Auberges de jeunesse, associations de cheminots, etc. 
77 Pierre Paillard a restauré le palais ducal, l'église Saint-Étienne et la cathédrale de Nevers. Il a construit plusieurs prisons dont celle 

de Nevers, les palais de justice de Clamecy et de Cosne-sur-Loire, l'asile d'aliénés de La Charité-sur-Loire ainsi que des édifices 
religieux. 

78 Cf. Casimir Chevalier, « Gustave Guérin et le mouvement architectural en Touraine depuis quarante ans », op. cit., p. 279. 
79 Le tribunal révolutionnaire a siégé dans la grande salle du Logis royal en 1793. 
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De 1859 à 1866, un nouveau palais de justice est édifié par Gustave Guérin, architecte 

départemental, avec la collaboration de Ferdinand Collet, architecte de la ville de Loches80. Celui-
ci a construit de 1854 à 1856 une nouvelle caserne de gendarmerie81. En février 1871, l’armée 
prussienne utilisera une partie du palais de justice comme corps de garde et saccagera le 
mobilier. 

 
La sous-préfecture est supprimée par décret du 10 septembre 192682. Rétablie par la loi du 

26 novembre 1943, elle emménagera en 1947 dans l’hôtel d’Armaillé élevé à l’emplacement de 
l’ancien couvent des Capucins par Ferdinand Collet pour le vicomte René de la Forest d’Armaillé 
et son épouse, Marie-Jeanne de Marsay. 

 
Comme le château de Chinon, celui de Loches, qui a fait l’objet de restaurations importantes 

dès l’Empire et figure comme on l’a vu sur la deuxième liste des monuments classés établie par 
la Commission des monuments historiques en 186283, devient progressivement un lieu de 
tourisme au XIXe siècle. Le dossier relatif au droit d’entrée institué au début du XXe siècle pour la 
visite du Logis royal84 renseigne sur la composition et la provenance des groupes constitués qui 
visitent le château dans l’Entre-deux-guerres85. 
 

Quant au donjon situé dans le château à l’opposé du Logis royal, il abrite depuis 1450 une 
prison d’Etat créée par Louis XI, qui a perdu de son importance à la fin de l’Ancien Régime (on 
n’y compte plus que 3 prisonniers en 1789) mais reprend du service à la Révolution, avec le statut 
de prison départementale à partir de 1801. Au XIXe siècle cependant, la désaffection pour la 
maison d’arrêt est de nouveau si importante que, lorsque Prosper Mérimée visite les lieux en 
1841, l'herbe pousse dans l’enceinte fortifiée. La construction d’une nouvelle prison est plusieurs 
fois envisagée86 mais jamais réalisée. A la fin de l’année 1889, on compte 4 détenus. Loches 
garde néanmoins sa fonction carcérale, ce qui permet le maintien du site en état. Au début du 
XXe siècle, sous la surveillance d’un gardien amateur d’archéologie, les prisonniers dégagent 
même une partie des souterrains. En 1926, au moment de la fermeture de la prison consécutive 
à la suppression du tribunal d’arrondissement de Loches, il ne reste que 3 occupants87. 
 

L'École normale d’instituteurs du département d’Indre-et-Loire, située sur l'emplacement 
de l'ancien collège des Barnabites, fut construite par l’architecte départemental Henri Prath 

                                                
80 Cf. Casimir Chevalier, « Gustave Guérin et le mouvement architectural en Touraine depuis quarante ans », op. cit., p. 279. En tête 

du dossier relatif à la construction du nouveau palais de justice (4 N 175) on trouve une note imprimée à couverture verte 
présentée par les magistrats du tribunal de Loches aux conseillers généraux d’Indre-et-Loire décrivant l’installation du tribunal 
avant la construction d’un palais de justice (1859). 

81 La caserne se trouvait jusqu’alors dans l’enceinte de la citadelle. 
82 « Elle était alors installée dans les salles du Logis Royal, où se mélangeaient harmonieusement les bureaux, répartis à l'étage du 

logis tandis que les appartements du sous-préfet étaient aménagés au rez-de-chaussée. Il y a encore quelques années, dans 
l'une de ces salles d'époque Louis XII, on pouvait voir la salle de bain du sous-préfet, peinte couleur vert d'eau, avec son 
impressionnante baignoire posée à proximité d'un calorifère raccordé sur une très belle cheminée du XVIème siècle. C'était 
l'époque où l'on disait que le sous-préfet de Loches était le mieux logé de France, puisqu'il était le seul à résider dans un Logis 
Royal. » Pascal du Brisay, « Le château d’Armaillé », Bulletin des Amis du pays lochois n° 21, 2006. 

83 La porte de l'enceinte du château a été classée par arrêté du 12 juillet 1886, le Logis royal par la liste de 1889 et l’enceinte nord-
ouest dominant la rue des Fossés-Saint-Ours inscrite par arrêté du 8 août 1962. 

84 4 N 174. 
85 Groupes d’anciens combattants, « caravanes scolaires », étudiants de l’Université du Delaware, Foyer franco-britannique de 

l’Université de Poitiers, Institut de Touraine, Club athlétique des sports généraux, Union amicale et sportive des Galeries 
modernes de Tours, etc. 

86 Le conseil général avait pensé faire reconstruire la prison  sur les terrains cultivés dans l’enceinte du château. Cf. notamment les 
plans dressés par les architectes Baillargé en 1854 et Guérin en 1857 conservés sous la cote 4 N 170. 

87 Source : Introduction du répertoire de la série Y, Archives départementales d’Indre-et-Loire. 
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(1847-1905) et inaugurée en 1885. Devenue ensuite un lycée, elle appartient aujourd'hui à la ville 
de Loches. Son architecture est typique des bâtiments scolaires de l’époque de Jules Ferry. 

 
Casernes de gendarmerie (autres que celles de Tours, Chinon et Loches) 

 
La sous-série 4 N contient également des dossiers relatifs aux casernes de 

gendarmerie des petites villes du département. Ces dossiers sont de deux types : les uns portent 
sur le bail des casernes, lesquelles étaient en effet louées pour la plupart, les autres concernent 
des travaux. On a conservé cette subdivision, même si les deux questions sont parfois traitées 
simultanément. 

 
Figurent notamment dans ces dossiers des documents relatifs à l’aménagement de 

chambres de sûreté. A partir de 1872, on commença de substituer aux dépôts de sûreté placés 
sous la surveillance des maires, appelés aussi violons municipaux88, qui servaient jusqu’alors aux 
emprisonnements de simple police, des chambres de sûreté aménagées dans les postes de 
gendarmerie.89. 

 
Dans les années 1930, le Département était, d’une part, locataire de bâtiments appartenant 

à des communes ou à des particuliers et se faisait rembourser par le ministère de la Guerre, au 
titre de la loi de finances du 31 mars 1931, les loyers qu’il avait payés (c’était le cas d’une 
vingtaine de casernes) ; d’autre part, le Département était lui-même propriétaire de bâtiments 
qu’il louait au ministère de la Guerre (c’était le cas de 10 casernes). 

 
Préventorium de Longeville-sur-Mer (Vendée) 
 

En 1935, le département d’Indre-et-Loire décide la construction d’un préventorium et d’une 
colonie de vacances à Longeville-sur-Mer, en Vendée, destiné en particulier aux enfants touchés 
par la tuberculose90. Les travaux durent de 1938 à 1940. Lorsque la guerre éclate, René 
Boucheron est mobilisé et c’est M. Durand, architecte départemental de la Vendée, qui suit 
temporairement les travaux91. 

 

 

                                                
88 Voir notamment 4 N 9. 
89 L’alimentation des prisonniers, l’hygiène, la fourniture de vêtements, l’ameublement, l’entretien, le nettoyage, le chauffage et 

l’éclairage des locaux, l’organisation des travaux confiés aux détenus étaient concédés à une entreprise générale des services 
économiques et des travaux industriels des prisons à laquelle le Trésor payait un prix de journée fixe et qui recevait une partie du 
produit de la main-d’œuvre des détenus. Les communes qui ne possédaient pas de violon municipal payaient en outre à 
l’entrepreneur une indemnité dont le montant était fixé par arrêté préfectoral. Le dossier décrit en particulier les difficiles relations 
de l’administration départementale avec l’entrepreneur Veysset jusqu’à sa radiation en 1895. Cf. répertoire de la série Y des 

Archives départementales d’Indre-et-Loire, où l’on trouve également la liste des travaux proposés aux détenus sous la IIIe 

République. 
90 Le département de la Vendée venait lui-même de faire construire un préventorium dans cette petite station balnéaire, inauguré en 

1934. Cf. Archives départementales de la Vendée : 1 X 310 ; 1 T 1841 ; sous-série 4 N. Sur la lutte contre la tuberculose en Indre-
et-Loire, on peut se reporter aux répertoires du fonds de l’Union départementale d’assistance aux tuberculeux (145 J), pp. 4-10, 
et du fonds du Comité départemental contre les maladies respiratoires (224 J), pp. 5-7, Archives départementales d’Indre-et-
Loire. 

91 On ne trouve rien en revanche dans la sous-série 4 N sur l’autre colonie de vacances du Département, située au Mayet-de-
Montagne, dans l’Allier. 
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C O M P O S I T I O N  E T  I N T E R E T  D U  F O N D S  

Composit ion, classement et mode de description 
 

Les dossiers de la sous-série 4 N sont classés dans l’ordre suivant : 
 

1) Dossiers généraux : organisation et fonctionnement des services chargés de 
l’administration des bâtiments départementaux, programmes annuels de travaux, 
assurances, organisation de fêtes publiques. 
 
2) Dossiers par édifice : bâtiments départementaux des villes de Tours, Chinon et Loches 
(préfecture, sous-préfectures, châteaux de Chinon et de Loches, palais de justice, prisons, 
casernes de gendarmerie, écoles normales d’instituteurs et d’institutrices) ; casernes de 
gendarmerie des petites villes d’Indre-et-Loire ; préventorium de Longeville-sur-Mer. 

 
Pour ces dossiers par édifice, on a adopté un classement géographique (Tours, Chinon, 

Loches, autres villes) de préférence au classement par fonction (sous-préfecture, tribunal, 
gendarmerie, etc.) généralement mis en œuvre pour la sous-série 4 N. Ce choix permet de 
rapprocher les dossiers concernant deux services installés dans le même bâtiment, comme la 
sous-préfecture et le tribunal dans le Logis royal de Loches.  

 
Les articles 7 à 26 sont formés de dossiers communs à plusieurs édifices. Ce type de 

dossier se rencontre aussi dans la suite du classement dans le cas où deux bâtiments sont 
construits simultanément (palais de justice, prison et gendarmerie de Tours ; prison et caserne 
de gendarmerie de Chinon) 
 

La fin de la sous-série est constituée de dossiers relatifs aux casernes de gendarmerie des 
petites villes.  
 

Sous la II République, les documents se présentent pour l’essentiel sous la forme de 
dossiers soumis à la 3ème Commission du Conseil général : « Instruction publique, assistance et 
hygiène publiques, agriculture, commerce, industrie, objets divers » et à la Commission 
départementale.  

 
La présence de plans est signalée dans le corps du répertoire et il faut se reporter au 

tableau figurant en annexe pour en connaître le détail. Ce tableau recense l’ensemble des plans 
de la sous-série, dans l’ordre des cotes auxquelles ils se rattachent, et indique en outre la 
correspondance avec les cotes décimales provisoire attribuées à une partie des plans avant leur 
rattachement à la sous-série 4 N92. 

 
De même, les affiches annonçant la vente de bâtiments ou l’adjudication de travaux sont 

signalées dans l’analyse des dossiers93. 
 

                                                
92 Les Archives départementales disposent en outre d’une seconde table de concordance entre ces deux systèmes de cotation 

successifs, cette fois-ci dans l’ordre de l’ancienne cotation décimale. 
93 Elles sont rattachées aux cotes 4 N 19, 20, 25, 36, 41, 42, 55, 83, 84, 85, 93, 111, 124, 126, 128, 131, 150, 154, 155, 164, 166, 

171, 175, 176, 181, 183, 185, 189, 197, 200, 204, 205, 228, 234, 237. 
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Intérêt 

 
Ces dossiers rendent compte du dispositif mis en place pour construire, restaurer et 

entretenir les bâtiments appartenant au Département de la Révolution à la fin des années 1930. 
 
Les beaux plans qui figurent dans cet ensemble n’en constituent pas le moindre intérêt. Ils 

montrent l’évolution des bâtiments départementaux au fil des travaux qui y sont réalisés. Par 
ailleurs, cette sous-série prend un intérêt particulier dans le département d’Indre-et-Loire dans la 
mesure où celui-ci est propriétaire de deux monuments historiques majeurs, les châteaux de 
Chinon et de Loches. 

 
De manière plus incidente, la sous-série met en évidence le rythme de la vie officielle en 

Indre-et-Loire sous la II République à travers la décoration et l’illumination des bâtiments 
départementaux pour les fêtes publiques :  

 
Fête en l’honneur du Général Meusnier (1888) ; centenaire de l’ouverture des états généraux de 
1789 ; inauguration de la passerelle au-dessus de la gare de Tours par le ministre des Travaux 
publics, Yves Guyot (1891) ; ouverture du concours régional agricole par le ministre du Commerce 
et de l’Industrie (1892) ; clôture de l’Exposition nationale de Tours et inauguration des groupes 
scolaires Rabelais et Mirabeau par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (1892) ; 
centenaire de la proclamation de la République française (1892) ; fêtes franco-russes organisées 
durant la visite en France du tsar Nicolas II de Russie (1896) et au retour du Président de la 
République Félix Faure de son voyage à Saint-Pétersbourg (1897) ; Exposition universelle de 1900 ; 
fêtes franco-russes organisées pour la visite en France du tsar Nicolas II de Russie (1901) ; 
annulation de la fête prévue pour le retour de Russie du Président de la République Emile Loubet à 
cause de la destruction de Saint-Pierre de la Martinique par l’éruption de la Montagne Pelée le 8 mai 
1902. 

  
Dans le corps du répertoire, les « extraits de délibérations » désignent les délibérations du 

conseil général, sauf précision autre. Par « soumission », il faut entendre le dossier de 
soumission composé d’actes d’engagement et de cautionnement avec certificat de non inscription 
aux hypothèques, d’attestation d’assurance, de plans, de documentation, etc. 
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SOURCES COMPLEMENTAIRES 

I  —  AR C H I V E S  D E P A R T E M E N T A L E S  D ’ I N D R E - E T -LO I R E  

An c i en  Régi me  
 
Pour l’Ancien Régime, notamment les bâtiments religieux devenus bâtiments civils à la 

Révolution, on peut consulter les séries C, G et H des Archives départementales d’Indre-et-
Loire95. De même, les châteaux de Chinon et de Loches apparaissent dans plusieurs séries 
anciennes. 

 
A titre d’exemple, citons : 
 

Série A Actes du pouvoir souverain et domaine royal 
 

A 7  État des fortifications et entretien des couvertures des bâtiments, pont-
levis et dormants du château de Loches (vers 1775).  

 
Série C Administrations provinciales 

 
C 281 Lettres à l’intendant de Tours, concernant l'entretien du château de 

Loches. État et estimation des dégâts causés au château de Loches par 
la grêle du 17 au 18 juillet 1767.  
Écroulement, par suite de l'hiver 1788-1789, d'une tour ronde de 
l'enceinte du château de Loches écrasant dans sa chute plusieurs 
maisons : correspondance (1787-1790).  
Devis descriptif et estimatif des travaux à faire au logement du 
commandant du château (1784). 

 

De l a  Révo l u t ion  à  la  Seconde  Guerr e  mondi a l e  

 
Série E. Minutier des notaires 
 
A titre d’exemple : 
 

3 E 6 Etude de Tours 
 251  Plan du couvent de l’Union Chrétienne, an XIII. 

 
Série E-dépôt. Archives communales déposées 
 

                                                
95 Exemples : H 829-830 : Dames de l’Union chrétienne de Tours (1664-1791), H 858-870 : Viantaises de Beaulieu (1641-1786), H 

871-872 : Dames de la Visitation de Tours (1634-1790). 
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Dans chaque fonds d’archives déposé par les communes, la série M concerne les édifices 
communaux mais aussi les monuments et établissements publics. On y trouve notamment des 
documents sur les casernes de gendarmerie. Citons par exemple : 

 

E-dépôt 027, Bléré 
1 M 14-18 Gendarmerie : installation provisoire de la gendarmerie dans des locaux 

loués (an XIV-1819) ; travaux d’aménagement de la maison de 
Buttement, appartenant au bureau de Bienfaisance, pour en faire une 
caserne de gendarmerie (1818-1819) ; travaux d’aménagement d’une 
écurie (1829-1831) ; ferme des jardin et bâtiment dépendant de la 
maison, renouvellement de bail, vente d’arbres et de barreaux de fer, 
acquittement de contributions, voirie (1820-1875) ; travaux d’entretien, 
de réparation et d’amélioration (1857-1920). 

E-dépôt 083, Cormery 
M 3 Gendarmerie : plan des bâtiments (1864). 

E-dépôt 112, Le Grand-Pressigny 
1 M 3 Etablissement d’un violon municipal : facture, délibérations du conseil 

municipal (1892-1894). 

1 M 4 Gendarmerie, travaux : devis estimatif, plans, correspondance (1870-
1914). 

E-dépôt 132, Loches 

2R9 Monuments historiques, classement, restauration, fouilles : arrêtés, plans, 
extraits de délibérations, devis, actes notariés, photographies, 
correspondance (1892-1979). 

E-dépôt 154, Montbazon 
M 1 Gendarmerie, construction et location de l’immeuble (1868-1889). 

E-dépôt 241, Savigné-sur-Lathan 
M 4 Gendarmerie, travaux : devis, mémoires (1935). 

E-dépôt 281, Vouvray 
M 3 Gendarmerie, installation, locaux : délibérations, correspondance (1926). 

 
Série J. Archives privées entrées par voie extraordinaire 
 

24 J Chefferie du Génie de Tours96 

 31 Direction du Génie de Paris, sous-direction de Bourges : 
rapports et projets de construction ; mémoires et comptes des 
travaux aux bâtiments militaires des places de Tours, Chinon, 
Loches, Amboise (concerne plus spécialement le château de 
Tours, la caserne des Jacobins à Tours, la caserne des 
Récollets à Tours et le château d'Amboise) (an IX-1820). 

  

                                                
96 En l’occurrence il s’agit d’archives publiques. 
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29 J Fonds Guérin-Rohard, architectes 

 1858-1866 Chinon, maison d’arrêt et caserne de gendarmerie : plans 
(1855). 

 1867-1871  Loches, maison d’arrêt, reconstruction : plans (1856). 

 1872-1874  Loches, palais de justice et justice de paix : plans (1860). 

 1875-1876  Tours, maison d’arrêt, de justice et de correction : plans. 

 1877-1880  Tours, maison d’arrêt : plans. 

 1881-1885  Tours, palais de justice : plans. 

 1886-1890  Tours, palais de justice : plans [1838]. 

 
30 J Fonds Boille, architectes 

 1-17 Dossiers de Marcel Boille (1881-1918)97. 

 19 et 48 Dossiers de Maurice Boille : 

 19 Conseil départemental des bâtiments civils (1936-1947). 

 48 Hôtel des postes boulevard Béranger, à Tours (1895-1937) 

 155-159  Fiches clients de Marcel et Maurice Boille (1898-1950). 

  
82 J Fonds Albert Bray, architecte en chef des monuments historiques 

d’Indre-et-Loire de 1928 à 1942.  

Albums rassemblant des cartes postales et des photographies prises 
avant et après travaux. 

 

Série K.  Lois,  ordonnances,  arrêtés  

Sous série 3 K.  Recueil des actes administratifs 

Sous-série 4 K.  Actes et arrêtés du préfet 

Sous-série 5 K.  Conseil de préfecture (cotation provisoire) 

5 K 56-57 Bâtiments départementaux (1883-1924). 

 

                                                
97 Il n’y figure apparemment rien sur les fonctions d’architecte départemental occupées par Marcel Boille, uniquement des dossiers 

de clients, dont Duthoo (30 J 9). 
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Série L.  Administrat ion et  tr ibunaux de la  période révolut ionnaire  

Fonds du Département  

L 74 Projet d’installation du Département à l’Hôtel de l’Intendance (1790). 

L 79 Projet d’établir l’école de chirurgie et l’Hôtel-Dieu dans les bâtiments 
de la Visitation (1792). 

L 80 Conservation des tours de la forteresse de Loches pour servir de 
prison (24 août 1793). 

L 82 Aménagement des archives dans les offices de l’ancienne 
Intendance. Deschamps, notaire à Fondettes, est nommé expert des 
bâtiments de l’Intendance (1791). Projet d’établir l’administration du 
Département dans les bâtiments de l’ancienne Intendance (1791). 

L 88 Expertise des souterrains du château de Loches. (2 vendémiaire an 
VIII) 

L 90 Paiement au receveur du District de Tours des annuités et intérêts 
de l’Hôtel de l’Intendance, domaine national, servant de lieu de 
séance au Département (1793). 

L 107 Réparations aux prisons de Loches (26 nivôse- 1er prairial an IV). 
La tour du donjon de Loches servira uniquement de maison d’arrêt 
pour l’arrondissement. 

L 109 Logement du tribunal criminel du département au Palais de Justice 
(an V). Transfert du tribunal de police correctionnel au Palais de 
Justice, rue Neuve (an VI). Dépenses de la maison d’arrêt de Tours. 

L 113 Réparations au Palais de Justice de Tours (an II). 

L 120 Autorisation (sans suite) au District de Chinon d’acquérir la maison 
conventuelle, le jardin des Augustins et l’ancien Palais de Justice 
pour le logement des corps administratifs et le tribunal (1791). 

L 121 Réparations aux bâtiments de l’ancienne Intendance occupés par le 
District de Tours (1791). 

L 123 Casernement de la gendarmerie de Bourgueil (1792). 

L 127 Logement des brigades de gendarmerie de Sainte-Maure, Cormery, 
Tours, Langeais, Château-Renault, Loches, Ligueil, Ecueillé. Le 
président de l’administration municipale de Bléré se plaint que le 
local servant d’hospice est désigné pour y loger la brigade de 
gendarmerie. Logement des brigades de gendarmerie de Sainte-
Maure dans la maison de l’émigré Rohan Guémené, et de Chinon 
dans le ci-devant collège. 

L 131 Le Département sollicite de l’Assemblée nationale l’autorisation 
d’acquérir la ci-devant Intendance (1791). 

L 146 Réclamation de l’aubergiste Boissé, acquéreur d’une maison 
occupée par la gendarmerie de Bourgueil. 

L 185 Pétition du district de Loches pour la conservation des tours du 
château et leur utilisation comme maison d’arrêt (1793). 

L 268 Travaux d’installation de l’hôtel du département dans la ci-devant 
Intendance : mémoires des entrepreneurs et réception des travaux 
(novembre 1790-novembre 1791), 14 pièces 
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L 270-272 Dépenses du Département, dont location et réparation des casernes 
de gendarmerie (1792-1794). 

L 286 Installation des directoires du département et du district de Tours 
dans le Palais de l’Intendance de Tours : autorisation d’achat « d’une 
portion » donnée par l’Assemblée nationale (1er juin 1791). Minute 
d’un acte de revente d’un bâtiment par Nadaud, inspecteur général 
des rôles du département à M. Robin (7 septembre 1792) ;  

Palais de Justice de Tours : travaux de consolidation (an VI) ;  

Maison d’arrêt de Loches : devis estimatif de réparations suite à des 
dégradations commises par les détenus (an VII). 

L 678 Devis de réparations des latrines, du carrelage, des portes et 
escalier de la prison (an V). Devis estimatif pour réparations et 
aménagements du corps de garde de la prison (an VI). Pose et 
réparation de vitrages à la prison (an VI). Réparations à la prison 
(an VI). Projet d'aménagement d'un lieu de promenade des 
prisonniers dans le donjon (an VII). 

 
Fonds du District de Loches  

2L 489 Bâtiments et édifices publics extraits de délibérations, procès-
verbaux de visite et d'expertise, lettre, plans (extrait) : château et 
église Saint-Ours de Loches. Acquisition par la municipalité de 
Loches d’une partie du château pour la tenue de ses réunions et de 
son église pour remplacer l’ancienne église paroissiale (1788-
1791). 

 

Série M.  Administrat ion générale et  économie 

Sous-série 1 M. Administration générale du département 

1 M 1 Création et suppression des sous-préfectures (1806-1931). 

 1 M 7 Locaux administratifs et monuments historiques, mise à disposition 
(1908-1933). 

1 M 80*-81* Bureau des domaines : arrêtés préfectoraux (an VIII), correspondance 
(1806-1811). 

1 M 82*-83* Bureau de l’administration des communes et des domaines : 
correspondance (1814-1816). 

1 M 127 Personnel des Beaux-arts (1913-1939). 

 1 M 140 Personnel du service vicinal (1879-1939). 

 1 M 246 Police des prisons. – Emprisonnement, évasions et mise en 
liberté (1811). Personnel des prisons (an X-1814). 

 1 M 365-371 Défense passive (1939-1940), dont 1 M 370 : construction puis 
extension d’un abri de défense dans le parc de la préfecture : plan, 
correspondance, marché de construction (1939-1940). 

1 M 383-389 Voyages et passages de personnalités dans le département (an IX-
1930). 
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1 M 400 Fêtes nationales du 14 juillet (1881-1932). 

 
Sous-série 5 M. Santé publique et hygiène 

5 M 135  Epidémie de choléra : cas déclarés au pénitencier de Tours (1854). 

 

Série N.  Administrat ion et  comptabi l i té  départementale  

Sous-série 1N. Conseil général du département et commission départementale 

Notons que les rapports et délibérations imprimés du Conseil général d’Indre-et-Loire de 1846 
à 1940 sont en ligne sur Gallica, bibliothèque numérique de la Bibliothèque nationale de 
France. 

Sous-série 2 N. Conseils d’arrondissement 

2 N 7-11  Chinon (an VIII-1939) 

2 N 12-15  Loches (an VIII-1926) 

2 N 16-25  Tours (an VIII-1939) 

 

Série Ø. Administrat ion et  comptabi l i té  communales  

Sous-série 2 Ø. Dossiers d'administration communale 

Tours  
2 Ø 261 /8-9 Fêtes : programmes, mémoires relatifs aux illuminations (an XI-1939). 

2 Ø 261 /110 Ecole primaire supérieure de filles : acquisition du local de l'école 
normale d'institutrices rue de La Riche (1886-1888) ; acquisition de 
l'immeuble Gripouilleau, impasse Voltaire, joignant l'école primaire 
supérieure et l'école élémentaire de filles, pour améliorer l'installation 
de l'école primaire supérieure (1887). Plans de l’immeuble rue de la 
Riche : coupe de l'estrade (1896), plan du local, plans du rez-de-
chaussée, des 1er et 2ème étages (1909-1910). 

2 Ø 261 /117 Ecoles du quartier de La Riche : création d'une école laïque de 
garçons suite à l'acquisition de l'immeuble Pillet en 1879 (1880)98. 

2 Ø 261 /123 Travaux dans les écoles : aménagement des écoles supérieure et 
élémentaire de filles rue de La Riche et rue Saint-Claude (1890-1891), 
y compris plan d'ensemble, façade, coupe, plans du rez-de- chaussée 
et du 1er étage de l'école supérieure de filles rue de La Riche (1890), 
façades, plans et coupes de la loge du concierge et du préau de l'école 
élémentaire de filles rue Saint-Claude (1890) et 2 plans d'ensemble 
de ces deux écoles (1890 et 1891). 

2 Ø 261 /136 Projet de grille et de pavillon d'octroi à établir sur la nouvelle place du 
Palais de justice (1840) 

                                                
98 Une partie de l’immeuble est vendue par Pillet au Département pour y installer l’école normale de filles (cf. 4 N 137). 
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2 Ø 261 /140 Dépôts de mendicité (1815). 

2 Ø 261 /142 Bâtiments militaires : caserne de passage établie dans les anciens 
bâtiments de Saint-Julien (1836-1882) ; écuries de Saint-Julien (1807-
1839). 

2 Ø 261 /143 Palais de justice (an XI-1846), prisons (1806-1835), justice de paix 
(1808-1828) 

2 Ø 261 /146 Utilisation des anciens bâtiments du couvent de Saint-Julien (1807-
1829). 

 
 

Chinon  
2 Ø 072 /4 Fêtes (1811-1938). 

2 Ø 072 /5 Sinistres (an XIII-1886), dont l’éboulement de caves et maisons le 9 
pluviôse an XIII, avec plan visuel et profil du môle à l'est du château 
et projet d'un mur d'épaulement pour garantir des suites de 
l'éboulement (an XIII). 

2 Ø 072 /22 Nouvelle gendarmerie et maison d’arrêt (an XI-1935). 

2 Ø 072 /24 Acquisition de l’immeuble servant autrefois de prison (1937). 

2 Ø 072 /27 Projet d'aliénation de l'ancien hôtel de ville et de la caserne de 
gendarmerie pour rembourser un emprunt (1856). 

2 Ø 072 /60-63 Ancien hôpital ou hôtel-Dieu, locations et réparations des portions non 
utilisées par la gendarmerie (an XII-1826). Gendarmerie installée dans 
l'ancien hôpital (an XI-1863). Plan de l'ancienne gendarmerie (1863), 
quatre plans d'aménagement de la salle de spectacle (1863). Nouvelle 
gendarmerie et maison d'arrêt installées à l'emplacement d'une partie 
du jardin anglais : plans d'ensemble de la ville avec l'emplacement du 
jardin anglais et du marché aux bestiaux (1855), plans du terrain et de 
ses abords avec nivellement de l'emplacement des constructions 
projetées (1857)99. 

2 Ø 072 /71 Château (1814-1926). 

2 Ø 072 /78 Travaux à la mairie, au collège et à la gendarmerie (1827). 

2 Ø 072 /79 Acquisition de l'immeuble servant autrefois de prison et appartenant 
au département d'Indre-et-Loire (1937). 

 
Loches  

2 Ø 132 /1 Fêtes (1821-1937). 

2 Ø 132/13 Assainissement (1809-1938) comblement des fossés du château 
(1825-1929) ; curage des fossés et enlèvement des boues et 
immondices (1818-1938) ; égouts (1809-1925). 

2 Ø 132/21 Maison d'arrêt (1806). Gendarmerie (1817-1827). 

 
Autres communes 

                                                
99 De l'an XI à 1862 le bâtiment de l'ancien hôpital de Chinon abrita la caserne de gendarmerie. Une partie fut détruite en 1835 pour 

permettre la construction d'une école. En 1863 le reste du bâtiment fut transformé en théâtre. 
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2 Ø 003 /15 Amboise : dépenses relatives à la prison (1807-1844). 

2 Ø 003 /33 Amboise : prison (1808). 

2 Ø 014 /12 Azay-le-Rideau : caserne de gendarmerie (1828-1940), dont un plan 
intérieur (1870). 

2 Ø 031 /14 Bourgueil : chambre de sûreté (1820-1891). 

2 Ø 038 /7 Bréhémont : chambre de sûreté (1874-1876). 

2 Ø 058 /24 La Chapelle-sur-Loire : chambre de sûreté (1892). 

2 Ø 081 /30 Cléré-les-Pins : caserne de gendarmerie (1889-1936), dont un plan 
(1889). 

2 Ø 113 /48 Le Grand-Pressigny : château (1847-1865). 

2 Ø 113 /50 Le Grand-Pressigny : caserne de gendarmerie (1862-1914). 

2 Ø 113 /55 Le Grand-Pressigny : halle (1817-1840), dont deux plans de la halle, 
du tribunal et de la chambre de sûreté (1817). 

2 Ø 115 /9 La Haye-Descartes : caserne de gendarmerie (1924-1933), dont 2 
plans d'arpentage (1924) et 1 plan (1925). 

2 Ø 119 /10 L’Ile-Bouchard : gendarmerie (1818-1934) 

2 Ø 132 /21 Loches : maison d'arrêt (1806) ; gendarmerie (1817-1827). 

2 Ø 154 /55 Montbazon : Caserne de gendarmerie (1868-1913), dont plan 
d'élévation, plan de coupe, plan du premier étage, du rez-de-
chaussée, des mansardes et du soubassement (1868). 

2 Ø 157 /9 Montrésor : chambre de sûreté (an XIII-1879). 

2 Ø 167 /47 Neuillé-Pont-Pierre : brigade de gendarmerie (1815). 

2 Ø 170 /8-10 Neuvy-le-Roi : prison (1816) ; caserne de gendarmerie (1847). 

2 Ø 196 /62 Richelieu : caserne de gendarmerie (1806-1910), dont le plan d'une 
maison acquise pour l'établissement d'une caserne de gendarmerie 
(1845). 

2 Ø 218 /50-51 Saint-Flovier : caserne de gendarmerie (1912-1935) ; château du 
Roulet : carte postale (1927). 

2 Ø 226 /67 Sainte-Maure-de-Touraine : château (1824-1848), dont plan du petit 
corps de bâtiment (1824), plan du premier étage du principal corps de 
bâtiment de la gendarmerie (1825), plan général du château (1842). 

 

Série P.  Finances,  cadastre,  postes  

Sous-série 1 P. Trésor public et comptabilité générale 

1 P 34 Travaux à la prison de Tours (1874-1878), comptabilité et personnel 
(1877-1887). 

 
Sous-série 3 P. Cadastre et remembrement 

3P2/48-325 Plans parcellaires communaux. 

3P3/1-3079 Matrices cadastrales. 
 

Série Q. Domaines,  enregistrement,  hypothèques  
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Sous-séries 1 Q et 2 Q. Domaines nationaux 

Fonds des districts 
1 Q 64 District de Chinon, état des titres de créances de la Nation sur les 

communautés religieuses : Augustins de Chinon (1792). 

1 Q 172 District de Loches, comptes de recettes et dépenses des 
communautés religieuses : Viantaises de Beaulieu (1790-1791). 

1 Q 215 District de Loches, inventaire et vente des meubles et effets des 
communautés religieuses : Viantaises de Beaulieu (1790-1793). 

1 Q 351-352 
 

District de Tours, inventaire et vente des meubles et effets des 
couvents de femmes, dont l’Union chrétienne et la Visitation (1792). 

 

Fonds du département 
1 Q 480  

 
Echange du séminaire de Tours appartenant à un particulier contre le 
couvent de l’Union chrétienne de Tours appartenant au Département 
(an VII-an XIII). 

 

Fonds de l’enregistrement et des domaines 
1 Q 794 Correspondance relative à un projet de mise en vente du château de 

Chinon (an IX). 

1 Q 922  Etat des rentes et créances dues à la ci-devant communauté des 
Viantaises de Beaulieu (1792). Bail à ferme des maisons, bâtiments, 
jardins et enclos de la ci-devant communauté des Viantaises (1792, an 
IV). 

1 Q 1106 
 

Sommier des rentes nationales de 1ère origine, dont couvents de la 

Visitation et de l’Union chrétienne à Tours [an VII-1807]. 

 

Fonds du département 
2 Q 59 

 
Echange d’une partie de l’enclos des Viantaises, à Beaulieu, avec les 
époux Louet-Turault : plans (1861-1865). 

2 Q 82 Biens de l'Etat affectés ou non à un service public : instructions, 
correspondance, tableaux récapitulatifs (1808-1853).  

Biens concédés aux département et arrondissements d'Indre-et-Loire, 
aux communes et aux collèges (exécution du décret du 9 avril 1811) : 
état des bâtiments dont la remise a été faite, correspondance (1811-
1841). 

2 Q 83 
 

Dossiers de contentieux relatif à la vente des biens nationaux et à la 
délimitation et l'administration du domaine public (1807-1811) 

 
Série T.  Enseignement et  Affa i res culturel les  (cotation provisoire)  

Sous-série 1 T. Enseignement 

T 150, 160, 170, 363-407, 
685-690, 947, 1592, 1607 

Ecoles normales primaires (1831-1947). 

T 376-377, 384, 386-391, 
399 

Ecoles normales de Loches et de Tours (1863-1914). 



4 N — Sources complémentaires 

50 

T 366, 368, 378, 382-383, 
385, 967-968, 1118, 1607 

Ecole normale d’institutrices de Tours (1843-1950). 

T 410-430, 1087-1088, 
1109-1132, 1706-1719 

Ecole normale d’instituteurs de Loches (1863-1963). 

 

Sous-série 3 T. Archives 

T 1393-1396, 
1620, 1624, 1627 

et 1628  

Comptes rendus et correspondance avec la direction des archives de 
France (1819-1952). Rapports annuels de l’archiviste au préfet (1816-
1888). Inspections (1854-1923). 

 

Sous-série 4 T. Affaires culturelles ajouter nouvelles cotes et dossier de nomination des 
architectes diocésains 

 Restitution de l’archevêché à l’archevêque, aménagement des 
couvents de l’Union chrétienne et de la Visitation : rapport du préfet 
Pommereul, projet d’arrêté, correspondance avec les ministères, 
l’archevêque et le maire (an XI-1806) ; correspondance relative à des 
peintures provenant du couvent de la Visitation (an X). 

 Ecole de dessin de Tours (an VIII-1817). 

 Château de Loches, appropriation au service de la sous-
préfecture : rapport et devis de l’architecte, correspondance, 2 plans 
sur papier huilé (1865-1868)100. 

 Château de Loches, travaux de restauration : correspondance, devis, 
soumissions, certificat pour paiement (1875-1881). 

 Souscription pour l’acquisition d’une sculpture en bronze par l’artiste 
tourangeau Gaumont, « l’hiver de la vie » destinée à la décoration du 
parc de la préfecture, à Tours (1906-1914)101. 

 Tombeau d’Agnès Sorel, à Loches, restauration et installation du 
tombeau dans la tour Agnès Sorel, au Logis royal (an V-1808). 
Moulage de la statue d’Agnès Sorel (1846). 

 Château de Chinon, travaux de restauration (1902-1939)102. 

 Château de Loches, restauration de la tour Saint-Antoine : devis, 
soumissions, correspondance (1911-1913). 

 Donjon de Loches, travaux de restauration et d’aménagement (1894-
1910)103. 

  

                                                
100 Cf. 4 N 165. 
101 Cf. 4 N 55. 
102 Dossiers présentés à la Troisième commission - Instruction publique, assistance et hygiène publiques, agriculture, commerce, 

industrie, objets divers analogues à ceux de la sous-série 4 N. 
103 Idem. 
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 Travaux de restauration et d’entretien sur des monuments historiques : 

- bâtiments civils de l’arrondissement de Chinon, dont chapelle de la 
prison proposée pour les séances de la justice de paix (an XIII), sous-
préfecture (an XIII), projet d’achat de la maison Mollandin pour 
l’établissement de la sous-préfecture et correspondance sur le couvent 
des Augustins (an XII), caserne de gendarmerie (an XII), tribunal (an 
XI-an XII), prison (an X-an XI) ;  

- restauration du palais archiépiscopal de Tours (an XI-1806) et plan 
d’installation du musée (s.d.) ; projet d’un bâtiment économique 
présenté au préfet Pommereul, avec coupes (s.d.) ; arrêté relatif aux 
travaux effectués sur les bâtiments civils (an IX) ; transfert du musée 
et de la bibliothèque dans l’ancienne Intendance (1806)104. 

 Listes d’édifices protégés au titre des monuments historiques (1907-
1939). 

 Château de Loches, travaux de restauration : correspondance, extraits 
de délibération, devis, approbation de travaux, bordereau de 
liquidation de dépense, règlement de compte (1902-1926)105. 

 Château de Chinon, restauration des tours d’Argenton et du Drapeau : 
correspondance, devis, extraits de délibérations (1896-1926)106. 

 Nomination d’inspecteurs correspondants pour les monuments 
historiques par le ministre de l’Intérieur (1839-1845) ; gestion des 
crédits destinés à la restauration des monuments historiques (1837-
1841), dont le château de Loches (1839-1840). 

 Château de Loches (dont porte d’entrée fortifiée, maison du Fou du 
Roi, murs d’enceinte, salle du tombeau d’Agnès Sorel, tour Louis XI), 
travaux de restauration et d’entretien (1927-1932)107. 

 

Série U :  Justice 

Sous-série 3 U. Tribunaux de première instance 

3 U 2/ 3 Tribunal de première instance de Loches : procès-verbaux, extraits de 
délibération de la Cour impériale d’Orléans (an VIII-1819). 

3 U 3/ 2 Tribunal civil de Tours, travaux de serrurerie (an IX) ; mobilier du 
tribunal civil et du tribunal de commerce : inventaire (1810). 

 

Série Y.  Etabl issements pénitentia ires  

Sur l’histoire des bâtiments des prisons départementales, consulter l’introduction du répertoire de 
la série Y sur le site internet des Archives départementales. 
 

                                                
104 Dossier faisant référence à des plans, cf. 4 N 35. 
105 Dossiers présentés à la Troisième commission - Instruction publique, assistance et hygiène publiques, agriculture, commerce, 

industrie, objets divers analogues à ceux de la sous-série 4 N. 
105 Idem. 
106 Idem. 
107 Idem, plus un dossier de la première commission - Finances. 
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Sous-série 1 Y.  Fonds de la préfecture 

1 Y 5-13 Conditions d’emprisonnement : rapports, enquêtes, inspections, 
commissions de surveillance (an VIII-1938). 

1 Y 14 Prison de Tours, classement comme établissement affecté à 
l'emprisonnement individuel : rapports, correspondance, plans, 
instructions, dossiers de construction d'une école cellulaire (1875-
1881)108. 

1 Y 15 Prison de Tours, travaux d'aménagement109 : correspondance, croquis 
général de la prison située boulevard Béranger (s.d.), plan du 2e étage 
suivi d'une liste nominative de prévenus correctionnels affectés à cet 
étage (s.d.) (1845-1922). Prison de Chinon, construction d'un nouveau 
bâtiment : correspondance (1856). 

1 Y 16-27 Comptabilité des prisons (1821-1935). 

1 Y 89 Chambres et dépôts de sûreté (1833-1921). 

1 Y 90-91 Dépôt de mendicité (1811-1817). 

  
Sous-série 2 Y.  Etablissements pénitentiaires 

2 Y 1-6  Maison d’arrêt d’Amboise (an X-1840). 

2 Y 7-100  Maison d’arrêt et de correction de Chinon (1831-1934) 

2 Y 101  Maison d’arrêt de Langeais (1824-1833). 

2 Y 102-141 Maison d’arrêt et de correction de Loches (1808-1926). 

2 Y 142-446  Maison d’arrêt, de justice et de correction de Tours (an IX-1941). 

 

Série Z.  Sous-préfectures  

Arrondissement de Chinon 
 

1 Z 1-6 Conseil d’arrondissement (1876-1928) 

1 Z 7-14  Arrêtés du sous-préfet (classement chronologique). an VIII - 1937 

1 Z 17-28 Correspondance générale (an VIII-1896) 

1 Z 29 Personnel de l’Etat, dont personnel pénitentiaire (1879-1886) 

1 Z 31 Bâtiments départementaux (sous-préfecture, casernes de gendarmerie, 
tribunal), travaux et entretien : devis, procès-verbaux d’adjudication, baux, 
correspondance. 1879-1938 

1 Z 176 Cérémonies publiques, organisation : instructions, extraits de journaux, états 
des participants, correspondance. 1862-1939 

                                                
108 Contient Projet de prison cellulaire pour 585 condamnés, précédé d'observations sur le système pénitentiaire par G. Abel Blouet, 

Paris, 1843, et Rapports sur les prisons de la Prusse, sur le régime de quelques prisons de l'Espagne, de l'Angleterre et de 
l'Allemagne, et sur le régime des prisons de la Turquie, Ministère de l'Intérieur, Paris, 1843. 

109 Contient le plan du projet de l'infirmerie-quartier des femmes (1900), l'autorisation d'accès au lavoir de la prison de Tours par les 
hommes du poste militaire (1918), l’affectation de cellules aux détenus militaires (1919-1920) et une Notice sur le pénitencier de 
Tours, Tours, 1845, 16 p. 
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1 Z 222 Travaux, enregistrement des procès-verbaux d’adjudication et des actes 
administratifs sujets à l’enregistrement faits par le sous-préfet [loi du 22 frimaire 
en VII] : répertoires. An VIII-1846 

1 Z 224-225 Travaux, contrôle et enregistrement : registre d’ordre de l’agent-voyer 
d’arrondissement. 1855-1891 

1 Z 232-233 Monuments historiques, classement et travaux : avis de classement, avis de 
restauration, rapports, plans, correspondance (classement par commune). 
1890-1937 

1 Z 257-258 Prison de Chinon, organisation et fonctionnement : instructions, rapports, 
demandes de renseignements, avis de placement de jeunes détenus, 
demandes et avis d’incarcération, de visite, de transfèrement, de libération 
conditionnelle et définitive, avis d’évasion, notification d'interdiction de séjour, 
de surveillance légale de détenus libérés, avis de la commission de surveillance 
de la prison et de la société de patronage des prisonniers libérés, pièces 
comptables, correspondance, règlement de la Société des prisonniers libérés 
de l’arrondissement de Chinon. 1867-1908 

 
Arrondissement de Loches 
 

2 Z 1-8 Conseil d’arrondissement (1827-1926) 

2 Z 10-17 Arrêtés du préfet concernant l’arrondissement (1833-1926) 

2 Z 18-27 Arrêtés du sous-préfet (an VIII-1926) 

2 Z 30-45 Correspondance du préfet au sous-préfet (an VIII-1879) 

2 Z 46-68 Correspondance générale (an XI-1926) 

2 Z 70-73 Personnel de l’Etat, en particulier : 

 70 Personnel de justice (1899-1926) 

 71 Personnel pénitentiaire (1830-1926) 

 73 Personnel des Ponts et Chaussées et commissaires-voyers (1823-1926) 

2 Z 74-78 Mobilier et bâtiments départementaux, travaux et entretien : devis, baux, procès-
verbaux d’adjudications, cahiers des charges, correspondance (an IX - 1926) 

 75  
 
 

Château de Loches [en particulier la Tour-Saint-Antoine, le château, le 
donjon, la porte des Cordeliers, la porte Picois (an XII-an XIII, 1878-1926), 
palais de Justice (an XIV-1806, 1882-1926), sous-préfecture (1879-1926), 
ancien couvent des Ursulines de Loches (dévolu à la commune) (1808-
1834), maison d’arrêt (1883-1920) 

  En particulier : 
  • Travaux sur la tour Saint-Antoine : délibération municipale 1892 
 

 
• Travaux sur la porte des Cordeliers. L’Etat subventionne, la 

Ville fait les travaux (délibération 11 octobre 1908). Ne 
concerne pas la citadelle mais la 3e ceinture de remparts. 1900-1910 

 
 

• Travaux sur le donjon et la tour Louis XI : PV d’adjudication 
des travaux (l’Etat supervise les travaux). 1905 

 
 

• Crédit pour l’installation électrique : délibération du Conseil 
général, avril 1911. 1911 

 
 

• Cession à la commune d’un immeuble obstruant la porte 
Picois, 13 janvier 1913. Ne concerne pas la citadelle mais la 
3e ceinture de remparts 1913 
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• Démolition des contreforts, 6 mars 1913 ; travaux sur la 
caponnière dans les fossés du donjon, 6 mai 1913. Lié à 
l’aménagement du boulevard Philippe-Auguste ? 1913 

 
 

• Lettre du sous-préfet au préfet, 15 mai 1913 : « il n’a jamais 
été question de couper le rocher qui sert de base à l’angle 
du rempart de la maison d’arrêt de Loches dans les fossés 
de César ». 1913 

 
 
• Travaux sur les murs de soutènement du château, 20 

octobre 1915. 1915 

 
 
• Rapport du sous-préfet sur les propriétés départementales 

dans la ville de Loches (extrait), 14 octobre 1878. 1878 

 
 
• Document de 1881 : M. Collet a été nommé au poste 

d’architecte de l’arrondissement de Loches par le ministre 
des Beaux-Arts le 30 août 1851. M. Leroux lui succède vers 
1887. 1881 

 
 
• Pétition au sujet des éboulements du rempart, 28 juin 1884. 

1884 

 
 
• Dossier sur la dégradation du mur des dames de Lignac. 

Date ? 

  
2 Z 264 Travaux, enregistrement des procès-verbaux d’adjudication et des actes 

administratifs sujets à l’enregistrement faits par le sous-préfet [loi du 22 frimaire 
an VII] : répertoires. 1807-1862 

2 Z 299 Monuments historiques, églises et chapelles, travaux de restauration : cahiers 
des charges, avis d’adjudication, affiches, correspondance (an XI-1926). 

2 Z 301  
 

Château et donjon de Loches, gestion financière des visites : livret 
d’enregistrement de délivrance des tickets d’entrée, bordereaux des versements 
des droits de visite (1908-1926) 

2 Z 319 Prison de Loches, organisation et fonctionnement : instructions, inventaires des 
mobiliers et effets, avis de nomination du personnel, états des fournitures, 
cahiers des charges pour l’entreprise générale, règlements, procès-verbaux 
d’adjudication de marchés de vivres et de mobilier, tarifs de pistole, procès-
verbaux de la commission de surveillance correspondance. 1816-1908 

 
Série Fi : Documents figurés entrés par voie extraordinaire 
 
En particulier : 
 

39 Fi 004 « Le château et la forteresse de Loches en 1855 » par Ferdinand Collet, 
architecte, album grand format de 12 plans aquarellés comportant une notice 
historique et une légende explicative. 1855. 

39 Fi 038 Plans et détails de construction de la caserne de gendarmerie de la ville de 
Loches par Ferdinand Collet, architecte. 1853. 

 
Plusieurs centaines de documents figurés conservés aux Archives départementales d’Indre-et-
Loire représentent des bâtiments départementaux. On peut accéder aux copies numériques 
d’une partie d’entre eux sur le site internet des Archives départementales d’Indre-et-Loire. 
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Exemples : 
 

10 Fi 20/4 Ecole normale d’instituteurs de Loches. 

39 Fi 3 Photographies de la citadelle de Loches 

39 Fi 45 Photographies de la citadelle de Loches 

 

Pér i ode  pos tér i eure  à  1940  
C’est dans la série W qu’on trouve les archives des services du Conseil général chargés 

de la gestion du patrimoine immobilier départemental et les archives des sous-préfectures de 
Chinon et Loches postérieures à 1940. On en trouvera une présentation en ligne sur le site 
internet des Archives départementales d’Indre-et-Loire. Voici quelques-uns des dossiers 
concernant les bâtiments départementaux : 

 

251 W, Sous-préfecture de Loches 

 
251 W 15   Bâtiments de la sous-préfecture de Loches (1955-1964). 

251 W 178   Acquisition par le département de la propriété Baschet, à Loches 
(1956-1961), projet d'installation d’un musée dans le château de Loches 
(1949-1962). 

 

252 W, Sous-préfecture de Chinon 

 
252 W 12   Sous-préfecture et tribunal d'instance de Chinon (1945-1970). 

 

1275 W, Service des bâtiments départementaux 

 

A - dossiers et plans  
  
1-3 Préfecture et sous-préfectures  
1 Préfecture, construction d'un abri de défense passive, extension et 

réfection des bâtiments : marchés, plans  
1939-1983 

2 Sous-préfecture de Loches : plans. 1948-1949 
3 Sous-préfecture de Chinon : plans. s.d. 
   
4-6 Palais de justice  
4 Palais de Justice de Tours, réfection de la toiture, du dallage, de la 

salle des pas-perdus, du péristyle, remise en état de la salle des 
assises : marchés, bilan financier, plans  

1952-1973 

5 Palais de justice de Chinon : plan. s.d. 
6 Prison de Tours : plans. 1944 
   
7-19 Gendarmeries  
7 Gendarmerie de Tours, transformation et rénovation des bâtiments : 

marchés, correspondance. 
1970-1973 

8-10 Gendarmerie de Chinon, restructuration des bâtiments, extension, 
construction de logements : plans, permis de construire, marchés, 
p.v. de réception des travaux. 

1942-1977 

11-12 Gendarmerie de Loches, restructuration des bâtiments : marchés, 
PV de réception des travaux, plans. 

1974-1977 
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13 Gendarmerie de Bléré, aménagement des bâtiments : marchés, 
correspondance. 

1963-1970 

14 Gendarmerie de Saint-Symphorien : plan. 1942 
15 Gendarmerie d'Amboise : plans. 1948 
16 Gendarmerie de Cormery : plan. s.d. 
17 Gendarmerie de Manthelan : plan. s.d. 
18 Gendarmerie de Montlouis : plans. 1942 
19 Gendarmerie de Sainte-Maure : plans. 1952-1954 
   
19-20 Commissariat, caserne de sapeurs-pompiers  
20 Commissariat de Tours : plan. s.d. 
21 Caserne des sapeurs-pompiers d'Amboise : plans. 1947 
   
22-35  Châteaux et musées  
22 Château de Chinon, réparation du mur de soutènement de la tour du 

Moulin, des caves de l'ancien marché, travaux de sécurité, 
restauration du rempart nord et de la tour des Chiens : marchés, 
correspondance, plans.  

1964-1990 

23 Forêt de Chinon, aménagement d'un parc de loisirs : 
correspondance, plans. 

1968-1970 

24 Donjon de Loches, réfection de la toiture du logement du gardien et 
du donjon : marchés, correspondance. 

1958-1967 

25 Château du Grand-Pressigny, installation de vitrines : marchés, 
correspondance. 

1957-1968 

26 La Devinière à Seuilly, travaux d'aménagement dans le logement du 
gardien : marchés. 

1979 

27 Domaine de Candé, aménagement d'une conciergerie dans le 
pavillon de la Maugerie, aménagement des étangs : état du domaine 
établi après le legs de Mme Bedaux en 1973, autorisation de tourner 
un film, correspondance (voir aussi art. 361). 

1974-1983 

28 Prieuré de Saint-Cosme, travaux d'aménagement, fouilles 
archéologiques, aménagement d'un parking : marchés, 
correspondance, plans. 

1965-1973 

29 Hôtel "Joyeuse" à Amboise, aménagement d'un musée de la vieille 
poste, restauration des lucarnes : marchés, correspondance, 
photos. 

1966-1971 

30 Château de Saché, réfection intérieure et extérieure des bâtiments : 
marchés, correspondance, plans. 

1962-1970 

31 Château du Boulay : plans. s.d. 
32 Cloitre de la Psalette : plans. 1953 
33 La Bechellerie à Saint-Cyr : plans. s.d. 
34 Propriété de la Plaine (près de Fondettes) : plan. s.d. 
35 Villa Mireille : plan. 1946 
   
36-42  Enseignement  
36 Ecole normale d'institutrices de Tours, remise en état du mur de 

soutènement, réfection des locaux : marchés, correspondance, 
plans 

1944-1968 

37 Ecole normale d'instituteurs "Bel Air" à Fondettes, réfection des 
cheminées et des canalisations, des murs de soutènement à l'entrée 
de souterrains : marchés, correspondance, plan. 

1947-1967 

38 Classes mobiles, implantation des bâtiments : marchés, plans. 1970-1973 
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39 Ecoles d'Amboise : plans. 1941-1953 
40 Ecole des filles de Neuillé-Pont-Pierre : plan. 1951 
41 Ecole de perfectionnement du Coudray-Montpensier : plans. s.d. 
42 Projet d'écoles à 1 ou 2 classes : plans. 1953 
   
43-51 Action sociale, sports et loisirs  
43 Dispensaire de Descartes, aménagement : marchés, plans.  1959 
44 Dispensaire de Loches, agrandissement des locaux : marchés, 

correspondance. 
1971-1972 

45 Institut médico-pédagogique de la Boisnière à Villedomer - 
Châteaurenault, construction et aménagement : fiches descriptives 
des plans, travaux. 

1964 

46 Foyer des pupilles de La Membrolle, construction de la maison du 
directeur et d’un garage : permis de construire, marchés, plans, 
procès-verbal de réception des travaux 

1954-1968 

47 Sanatorium du Timbre : plans. 1951 
48 Hôpital de Loches : plan. s.d. 
49 Colonie de vacances de Longeville : plans 1947-1948 
50 Piscine de Tours : plan. 1941 
51 Ile d'Or à Amboise, aménagement sportif : plan. 1946 
   
52-54 Bâtiments administratifs divers  
52 Laboratoire départemental d'analyses, aménagement : marchés, 

plans, bilan financier. 
1976-1979 

53 Perceptions : plans. 1951 
54 Centre administratif de la caserne Lasalle : plans . 1949 
   
55-57 Logements  
55 Construction "Les Mistrais" à Langeais : plans . s.d. 
56 Groupe "Pichon" à Château-Renault : 1951-1952 
57 Immeuble collectif de Sainte-Radegonde : plans . s.d. 
   
58-60 Collectivités locales  
58 Tours : plans de la ville et de ses environs 1943-1954 
59 Sainte-Maure : plan du projet d'adduction d'eau. s.d. 
60 Amboise : plan de construction d'un bucher.  1949 
   
B - Tirages photographiques  
   
61-72 Préfecture et sous-préfectures  
61-67 Préfecture (dont restaurant l'Oasis) 1965-1978 
68-70 Sous-préfecture de Loches 1968-1972 
71-72 Sous-préfecture de Chinon 1975-1977 
   
73-76 Palais de justice  
73-75 Palais de Justice de Tours 1966-1973 
76 Palais de Justice de Loches 1965 
   
77-80 Gendarmeries  
77-78 Gendarmerie de Bléré 1968-1975 
79 Gendarmerie de Château-Renault 1963 
80 Gendarmerie de Tours 1970 
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81-128  Châteaux, musées, églises  
81 L'Aubrière à La Membrolle 1978 
82 Ballan-Miré 1966 
83 Bois-Gibert 1981 
84-88 Candé 1973-1978 
88bis Eglise de Candes-st-Martin  1971 
89-90 Chinon 1967-1968 
91-96 Le Grand-Pressigny 1964-1976 
97-99 Hôtel Joyeuse à Amboise 1967-1970 
100-101 Immeuble Boyer à Cormery 1967-1969 
102 Le-Bouchard  s.d. 
103 Yzeures (église)  1974 
104 La Devinière à Seuilly  1964 
105 La Ploquinière  1965 
106 La Ragotterie  1978 
107-111 Loches 1965-1970 
112 Puy-Bertin 1965 
113-122 Saché 1941-1980 
123-125 Saint-Côme 1967-1971 
126 Saint-Germain-sur-Vienne  1971 
127 Terrain Chichery à Loches  1972 
128 Tombeau d’Agnès Sorel  1970 
   
129-137  Enseignement  
129-130 Ecole normale d'institutrices de Tours 1967-1968 
131-137 Classes mobiles (dont sinistres à Richelieu, Château-la-Vallière et 

Sainte-Maure) 
1963-1974 

   
138-151  Action sociale, sports et loisirs  
138-141 Dispensaires  
 138 Dispensaire d'Azay 1966 
 139 Dispensaire de Châteaurenault 1966 
 140 Dispensaire de La Haye-Descartes 1967 
 141 Dispensaire de Sainte-Maure 1965 
142-151 Colonies de vacances  
 142-151 Longeville (Vendée) 1952-1980 
 147-148 La Boisnière 1967-1968 
 149-151 Le Mayet-de-Montagne 1965-1981 
   
152-160 Autres sites  
152-153 Conseil Général 1975-1978 
154-155 Archives départementales 1965-1974 
156 Services vétérinaires  1973 
157 Champ Girault (restaurant)  1977 
158 Gare de Champigny-sur-Veude 1981 
159-160 Ancien camp militaire américain dans la forêt de Chinon 1968-1969 
161-164 La Loire (dont crue à Chenonceaux, 1977, et effondrement du Pont 

Wilson à Tours, 1978). Tempête des 12 et 13 mars 1965 
1965-1978 
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C - Négatifs  
   
165-177 Préfecture et sous-préfecture  
165-174 Préfecture (70 boulevard Béranger, appartement du secrétaire 

général ; entrée de la Préfecture et ancien bâtiment des archives ; 
hall intérieur ; installation d'un transformateur ; fondations ; bureaux 
11, rue Bernard Palissy, restaurant "l'Oasis") 

1963-1978 

175-176 Sous-préfecture de Loches 1968-1972 
177 Sous-préfecture de Chinon (15 vues) 1975 
   
178-182 Palais de justice  
178-181 Palais de Justice de Tours 1965-1973 
182 Palais de Justice de Loches  1965 
   
183-189 Gendarmeries  
183-184 Gendarmerie de Bléré 1968-1975 
185 Gendarmerie de Loches  1968 
186 Gendarmerie de Montrésor 1979 
187 Gendarmerie de Rivarennes  1968 
188-189 Gendarmerie de Tours 1969-1970 
   
190-252  Châteaux, musées, églises  
190-192 L'Aubrière à La Membrolle 1962-1980 
193 Ballan-Miré 1966 
194-200 Candé 1973-1980 
201 Chenonceaux 1971 
202-205 Chinon 1964-1970 
206 Eglise de Candes-Saint-Martin  1971 
207 Eglise de Saint-Germain-sur-Vienne 1971 
208-213 Le Grand-Pressigny 1964-1976 
214-217 Hôtel Joyeuse à Amboise 1967-1970 
218-219 Immeuble Boyer à Cormery 1967-1969 
220 Le-Bouchard (Bersaudière) 1973 
221-223 La Devinière à Seuilly 1964-1978 
224 La Ferrière-sur-Beaulieu  1964 
225 La Ploquinière 1965 
226-227 La Ragotterie 1972-1978 
228-233 Loches 1964-1985 
234 Puits Bertin  1965 
235-244 Saché 1964-1981 
245-249 Saint-Côme 1964-1975 
250 Terrain Chichery à Cormery (28 vues) 1972 
251 Tombeau d'Agnès Sorel 1970 
252 Monument à Paul-Louis Courier  1965 
   
253-260 Enseignement  
253-255 Ecole normale des filles de Tours 1965-1968 
256-260 Classes mobiles (dont sinistres à Richelieu et à Sainte-Maure) 1966-1973 
261-313 Collèges 1985-1986 
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314-343 Action sociale, sports et loisirs  
314-323 Dispensaires  
 314-315 Dispensaire d'Azay-le-Rideau 1966-1968 
 316-318 Dispensaire de Château-Renault 1966-1968 
 319 Dispensaire de Chinon  1968 
 320 Dispensaire de L'Ile-Bouchard  1965 
 321-322 Dispensaire de Loches 1965-1970 
 323 Dispensaire de Sainte-Maure  1965 
324-343 Colonies de vacances  
 324-333 Longeville 1964-1980 
 334-337 La Boisnière 1962-1976 
 338-343 Le Mayet-de-Montagne 1963-1981 
   
344-353 Autres sites  
344 Conseil général 1975 
345-346 Archives départementales 1965-1968 
347 Services vétérinaires 1973 
348 Champ Girault (restaurant) 1977 
349 Gare de Champigny-sur-Veude 1981 
350 Laboratoire d'analyses  1967 
351-353 Ancien camp militaire dans la forêt de Chinon 1968-1970 
354-356 La Loire 1976-1978 
357 Tempête des 12 et 13 mars 1967 1967 
   
D - Diapositives  
358 Préfecture  1965 
359 Grand-Pressigny 1977 
360 Saché 1970 
361 Domaine de Candé 1974-1982 

 

1300 W, Service de l'intendance 

 
1-8 Appartements de fonction : inventaire du mobilier. 1944-1986 
 1 Préfet  
 2 Directeur de Cabinet (8, rue de Buffon)  
 3 Secrétaire général de la Préfecture (70, boulevard Béranger)  
 4 Sous-Préfet chargé des affaires économiques et Secrétaire 

général du CATI (70, boulevard Béranger) 
 

 5 Stagiaire de l'ENA  
 6 Sous-Préfet de Tours (14, allée des Cèdres)  
 7 Sous-Préfet de Chinon  
 8 Sous-Préfet de Loches  
9 Colonies de vacances de Longeville-sur-Mer et du Mayet-de-

Montagne : inventaire du mobilier. 
1964-1980 

10 Ecole ménagère de l'Aubrière à la Membrolle, cession de mobilier 
et de matériel : inventaire. 

1961-1977 

11 Aménagement et fermeture de services, cession de mobilier : 
inventaire (Ecole normale à Bel Air, Sanatorium de la Futaie, 
immeuble Boyer à Cormery ; dispensaire de Tours ; Délégation 
régionale aux rapatriés ; Camp de la Poitevinière ; Centre de 
rassemblement des Nords-Africains ; propriété de la Rochotte à 

1941-1970 
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Montbazon, résidence du directeur du service social de prévention 
de la prostitution). 

12 Réforme de mobilier 1930-1964 
13 Dommages de guerre, reconstitution du mobilier, estimation des 

pertes 
1945-1950 

 
1332 W, Sous-préfecture de Loches 
 

39  Palais de Justice de Loches, rénovation des bâtiments, affectation 
de salles vacantes à d'autres services, gestion du personnel, 
dotation budgétaire : textes officiels, correspondance, plans. 

1960-1986 

 
1527 W 24 Entretien électricité et chauffage (1963-1995). 
1527 W 26 Tour Charles VII (1983, 1989). 

1527 W 28-29 Restauration du donjon de Foulques Nerra (1988, 1993). 

 

I I  —  AR C H I V E S  M U N I C I P AL E S  

C H I N O N  

4 J 1 Maison d'arrêt (1790-1883). 

1 M 2 Caserne de gendarmerie (1790-1860). Prisons (1791-1850). 

1 Ø 4 Aménagement d'un nouveau quartier à l'est de la ville, à l'occasion 
de la construction d'une caserne de gendarmerie et d'une prison 
(1855-1865). 

 
T O U R S  

4 I 1 Commissions de surveillance des prisons (an X-1886). 

4 I 2 Personnel (1810-1931). Détenus (1811-1918). 

4 I 4 Dépôt de mendicité (1810-1885). 

 
1 M Prison de Tours, travaux d'aménagement : plans (1809-1854), 

cahiers des charges (1897). Transfert et reconstruction de la prison 
(1907-1914). 

 
1 Ø 45 Boulevard Béranger (1829-1931). 

1 Ø 47 Rue Buffon (1836-1934). 

1 Ø 65 Avenue de Grammont (1846-1945). 

1 Ø 85 Place de la Préfecture (1853-1945) et rue de la Préfecture (1866-
1884). 

 
Voir aussi les documents relatifs aux travaux réalisés par les architectes départementaux 
Gustave Guérin et Henri Prath pour le compte de la ville de Tours. 
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I I I  -  AR C H I V E S  D E  L A  D I R E C T I O N  D E S  T R A V A U X  D U  G E N I E  D E  

T O U R S  

Plans du couvent de la Visitation, en ligne dans la base Mémoire sur le site internet du 
ministère de la Culture : 
 

Plan du terrain et du bâtiment de la Visitation à Tours proposés pour le logement des officiers 
généraux en vertu de l'arrêté des Conseils du 6 nivôse et de la lettre du ministre de la Guerre 
du 22 du même mois, 1802.  

Plan d'ensemble en vue du logement des officiers, an XI.  

Plan de l'aile sud en vue du logement des officiers an XI.  

Plan des combles de l'aile sud du couvent, en vue du logement du général commandant la 
22e division militaire, 1802.  

 
Ces documents, qui ne figurent pas dans le petit fonds 24 J versé aux Archives départementales 
d’Indre-et-Loire par la chefferie du Génie de Tours, lequel comprend cependant 4 liasses sur les 
bâtiments et terrains militaires (an IX-1935), étaient conservés par la direction des travaux du 
Génie de Tours dans la caserne Baraguey d'Hilliers, à Tours, lorsqu’ils ont été photographiés par 
le service de l’Inventaire de la région Centre en 1986. Le service héritier de ces archives peut 
être l’Unité de soutien de l’infrastructure de la Défense (USID) de Tours, située elle aussi dans 
cette caserne. 

 

IV — ARCHIVES DIOCÉSAINES DE TOURS 

 
Gustave Guérin a été architecte diocésain et Henri Prath inspecteur des travaux diocésains 

en même temps qu’ils étaient architectes départementaux. On trouvera aux Archives diocésaines 
de Tours des documents relatifs aux travaux qu’ils ont réalisés sur les édifices religieux du 
diocèse. 

 
Le récolement topographique réalisé par Aude Moulon en 2004 aux Archives diocésaines 

de Tours est consultable en salle de lecture des Archives départementales d’Indre-et-Loire. 

 

V  —  AR C H I V E S  N A T I O N A L E S  

Série AJ.  Fonds divers remis aux Archives nationales.  

Sous-série AJ52. Archives de l'Ecole nationale supérieure des beaux-arts 
 

AJ52 237 à 241 Registres matricules des élèves architectes (1800-1925). 

AJ52 353 à 437 Dossiers individuels des élèves architectes : quatre séries 
alphabétiques et chronologiques (milieu du XIXème siècle-1920). 

 

Série F.  Ministère de l ’ Intérieur  

Sous-série F1.  Administration générale 
 
Sous-série F2.  Administration départementale 
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F2 (I) / 1162 à 1182 Mobiliers des bâtiments départementaux. An VII-1840. 

 
Sous-série F4. Comptabilité générale 

 

F4 1026-1300 Prisons et dépôts de mendicité (1770-1814). 

F4 1857-1858 Dépôts de mendicité (an IV-an X). 

F4 1863-1865 Prisons, dossier général et série départementale (an V- an IX). 

F4 2530 à 2535 Comptes et correspondance concernant les dépôts de mendicité, 
1806-1818. 

 
Sous-série F5.  Comptabilité départementale 

 
Sous-série F13. Bâtiments civils 
 

F13 201 et 202 Organisation du service des bâtiments civils (1790-1834). 

F13 215 Travaux des départements (du département de Gênes au département 
de la Lys) [1790-1830]. 

F13 329-334 Organisation et fonctionnement de la Commission des Travaux publics 
et du Conseil des Bâtiments civils (1790-1807). 

F13 335A Réponses des districts à l’enquête du 18 thermidor an II sur les 
monuments remarquables et sur les bâtiments occupés par les autorités 
constituées (classement départemental). 

F13 506-510 Correspondance du ministre de l’Intérieur et fonctionnement du Conseil 
des bâtiments civils (an VI-1811). 

F13 520-528 B Administration des bâtiments civils, organisation et fonctionnement (an 
IV-1845). 

F13 532 Conseil des bâtiments civils, fonctionnement (1820-1837). 
 

Rapports sur les avis du Conseil des Bâtiments civils relatifs aux travaux des départements : 

F13 534 Indre-et-Loire (1822). 

F13 540 Indre-et-Loire [1831-1836]. 

F13 545-549 Budget des départements en ce qui concerne les Bâtiments civils : 
propositions des préfets et des conseils généraux pour les dépenses et 
sommes allouées (1814-1817), crédits spéciaux (1834-1836). 

F13 570-575 Rapports soumis à l’approbation du ministre de l’Intérieur pour 
ordonnancement de dépenses se rapportant aux Bâtiments civils (an IV-
an V). 

F13 647 Architectes des Bâtiments civils. An IX-1810 

F13 649-650 Personnel des Bâtiments civils, dont des architectes (1811-1836) : un 
dossier Poidevin en F13 650. 

F13 772 Enquête : 1° sur les bâtiments construits ou entretenus aux frais de l’État 
; 2° sur les églises cathédrales ou autres méritant d’être conservées au 
point de vue de l’Art (an IV). 

 

Casernement de la gendarmerie dans les départements : 

F13 795 A Indre-et-Loire [1822-1839]. 
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F13 810 B Indre-et-Loire [1812-1821]. 
 

Travaux relatifs aux tribunaux des départements, logement des cours d’assises : 

F13 856 Indre-et-Loire [An XI-1816]. 

F13 1516 à 1520 Bâtiments, prisons, hospices et tribunaux dans les départements : 
extraits des délibérations des conseils généraux et des budgets 
départementaux (1814-1833). 

F13 1549B États de situation des travaux des départements comportant une 
dépense d’au moins 15 000 francs (classement départemental) : 
Gers à Landes (série incomplète, 1816-1824). 

 

Bâtiments civils des départements, approbation de travaux : correspondance, rapports, devis. 

F13 1722-1724 Indre-et-Loire (an V-1818). 

F13 1845 Indre-et-Loire (1819-1830). 

F13 1889 Indre-et-Loire (1816-1819). 
 

Sous-série F14. Travaux publics 
 

F14 2197/2 Dossiers individuels des ingénieurs des ponts et chaussées Marie 
François Cormier, né le 16 mai 1769, et Michel Benjamin Cormier, né 
le 23 mai 1770. 

 

Sous-série F19. Cultes 
 

CP/F19 4681, plans 
n° 62 à 74  

Réponse de Gustave Guérin à la circulaire du ministre des Cultes du 
15 novembre 1853 demandant aux architectes diocésains la 
réalisation de plans types pour les églises, les presbytères et les 
écoles de village110 : 3 projets de presbytère et 3 projets d’église (12 
janvier 1854). 

 

F19 7229-7237, dossiers individuels des architectes et inspecteurs diocésains : 

F19 7232 Pierre Paillard 

F19 7235 Gustave Guérin 

F19 7237 Henri Prath 
 

Nombreux dossiers relatifs aux travaux de Gustave Guérin comme architecte diocésain, 
notamment sous les cotes F19 7222, 7559-7560 et 7900-7904. 
 

Sous-série F21. Beaux-arts 
 
1) La base de données ARCADE en ligne sur le site internet des Archives nationales retrace la 
genèse et l'histoire des œuvres d'art, acquises, commandées ou gérées par l'Etat et les 
collectivités territoriales de 1800 à 1969. Elle recense plusieurs œuvres commandées pour les 
bâtiments départementaux d’Indre-et-Loire : 
 

F21 69 Edifice Œuvre d’art 

                                                
110 Archives nationales, répertoire numérique détaillé et du catalogue des plans de la cote F19 4681 
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dossier 30 Hôtel de la préfecture Portrait en pied de Napoléon III, d’après 
Winterhalter (1856) 

F21 366   
dossier 10 Sous-préfecture de Chinon Buste du Prince président de la 

République (1852) 
dossier 19 Sous-préfecture de Loches Buste de Napoléon III (1858) 
dossier 19 Sous-préfecture de Loches Portrait de l’impératrice Eugénie de 

Montijo, d’après Winterhalter (1869-
1870) 

dossier 21 Tribunal civil, salle 
d’audience 

Tableau du Christ en croix, d’après 
Vélasquez (1869) 

dossier 42 Hôtel de la préfecture Buste de Napoléon III (1860) 

F21 496A   
dossier 1, pièce 3 Chambre de commerce Portrait du roi Louis XVIII (1822/1823) 

 
 
2) La base de données ARCHIM, dossier « Bâtiments civils » en ligne sur le site internet des 
Archives nationales, recense l’ensemble des plans d’édifices publics soumis à l'examen du 
Conseil pendant cette période et donne accès à des reproductions numériques de ces plans. 

 

F21 1875 à 1908 Plans des édifices départementaux soumis à l'examen du Conseil des 
Bâtiments civils (an IV-1865). 

 

F21 1886 Indre-et-Loire. 
 

n° de la jaquette analyse 
Tours  
1370 Bâtiment des Récollets : charpente (1806), 1 plan. 
1371 Installation de l'école de dessin, du musée, de la bibliothèque et des 

archives dans l'hôtel de préfecture (1816), 3 plans. 
1372 Palais de justice et hôtel de ville (1809), 6 plans. 
1373 Dépôt de mendicité établi aux Récollets (1811), 5 plans. 
1385 Tribunaux et prisons (1819), 4 plans. 
1391 Projet de palais de justice, gendarmerie et prisons (1839), 12 plans. 
1392 Palais de justice et prisons (1838), 5 plans. 
1393 Prison (1840), 4 plans. 

Loches  
1400 Projet de gendarmerie départementale, 5 plans. 

 
 
3) La base de données CONBAVIL réalisée par le Centre André Chastel, en ligne sur le site 
internet de l’Institut national d’histoire de l’art (INHA), contient le dépouillement analytique des 
procès-verbaux des séances du Conseil des Bâtiments civils. 
 
Plusieurs dizaines de séances sont consacrées à des projets portant sur des bâtiments 
départementaux d’Indre-et-Loire soumis à l’avis de cette instance entre 1795 et 1840 : choix des 
architectes, aménagement d’un dépôt de mendicité, travaux de la préfecture, construction du 
palais de justice, de la prison et de la caserne de gendarmerie sur le mail. 
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F21 2470 à 2542 Procès-verbaux des séances du Conseil des Bâtiments civils (an IV-
1840). 

 

Série Q. Domaines   

Sous-série Q1. Titres domaniaux 
 

Un exemplaire du fichier concernant l'Indre-et-Loire établi par les Archives nationales est 
disponible aux Archives départementales d'Indre-et-Loire. 
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Série N.  Cartes et plans 

Sous-série N3. Architecture. 
 
Indre-et-Loire 

5/1-5 Projet de transformation de l'hospice général de Tours avec création 
d'un « office des folles », Guérin, architecte de l'hospice (1825-1826). 

19/1-2 Plans de l'hôtel de la préfecture de Tours, Guérin, architecte de la 
Préfecture : soubassement, rez-de-chaussée, 1er et 2ème étages, (1841). 

47/1-2 Projet de transformation d'une « salle d'asile normale », rue des 
Cognées, à Tours, Guérin, architecte de la préfecture et de la ville (1852, 
1860). 

 

 

V I  —  C O N S E R V A T I O N  R E G I O N AL E  D E S  M O N U M E N T S  

H I S T O R I Q U E S  E T  D I R E C T I O N  D E  L ’ I N V E N T A I R E  D U  P A T R I M O I N E  D E  

L A  R E G I O N  C E N T R E  

La conservation régionale des monuments historiques du Centre, service de l’Etat, et la 
direction de l’inventaire du patrimoine de la Région Centre, service du Conseil régional, tous deux 
situés à Orléans, ont constitué une documentation très riche sur le patrimoine de la région. 

 
De nombreuses notices et photographies provenant de ces deux services et relatives aux 

bâtiments appartenant au département d’Indre-et-Loire figurent dans les bases de données 
Mérimée (édifices), Palissy (objets) et Mémoire (photographies du patrimoine) en ligne sur le site 
internet du ministère de la Culture. Citons par exemple le dossier relatif à l’hôtel de la préfecture. 

 
 
V I I  -  M E D I A T H E Q U E  D E  L ’ AR C H I T E C T U R E  E T  D U  P A T R I M O I N E ,  

C H A R E N T O N - L E -P O N T   

 
La Médiathèque de l’architecture et du patrimoine, service du ministère de la Culture, 

conserve plusieurs milliers de dossiers et de plans relatifs aux monuments historiques d’Indre-et-
Loire, dont les châteaux de Chinon et de Loches et d’autres bâtiments départementaux. 

La base de données qui référence ces dossiers et ces plans est interrogeable sur le site 
internet de la Médiathèque. Voir par exemple : 

0081/037/0050  Citadelle de Loches. Travaux divers. Restauration des 
maçonneries, menuiseries, serrureries, peintures, 
sculptures, enceinte du donjon, pignon, porte. 
Consolidation au donjon. Fouilles, déblaiement de galeries. 
Reconstruction des parements. 1846-1892 

   

0081/037/0051  Citadelle de Loches. Reconstruction de parements ; 
Restauration des murs de soutènement et d'enceinte, 
maçonneries, contreforts, petits éperons, donjon, palais 
royal, escalier, têtes de cheminées, porte d'entrée fortifiée, 1916-1934 
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tour de Louis XI, château. Restauration de la salle du 
tombeau d'Agnès Sorel, tourelle, maison du fou du roi, salle 
du duc d'Alençon, loggia par Albert Bray et Alphonse 
Goubert. 

   

0081/037/0052  Restauration des murs d'enceinte et de soutènement, 
poutres, voûtes, façades, donjon, logis royal, grande salle, 
tourelle, plancher, tour Louis XI, maçonneries, escalier du 
Martelet, terrasses Charles VII et Louis XI ; Dommages de 
guerre.  1937-1949 

   

Série 0082/037 Plans d'édifices de l'Indre-et-Loire.  

 
V I I I  —  C I T E  D E  L ’ AR C H I T E C T U R E  E T  D U  P A T R I M O I N E ,  P AR I S  
 

076 Ifa Fonds Bétons armés Hennebique (BAH). Subdivision 11 et 12 : 
région Centre (1894-1935). 

BAH-07-1925-
34521 

Prison de la rue Henri Martin, Tours (1925). 

BAH-07-1926-
30875 

Bureaux pour M. Bérendorf, banquier à Tours, architecte René 
Boucheron (1926). 

BAH-07-1927-
31504 

Palais des marchands, Tours (1927-1928). 

BAH-07-1932-
45051 

Consolidation de la tour d’entrée du château de Chinon (1932). 
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 AFFAIRES COMMUNES  

 Réglementation, statut et valeur des 
bâtiments 

 

 4 N 1 Arrêté, instructions et circulaires des ministères de l’Intérieur 
(1811-1886), de la Guerre (an XI-1834) et des Travaux 
publics (1830-1847). 

 
 

an XI-1886 
 

 4 N 2      Affectation des bâtiments au service public - Statut des 
bâtiments occupés par un service public dans le département 
: tableaux, correspondance (an IX-1903)111. Revendication 
par la commune de Tours de bâtiments accaparés par la régie 
des domaines nationaux : note, correspondance (an XI). 
Loyers des bâtiments départementaux : correspondance, 
états des loyers, états des réparations faites aux bâtiments, 
procès-verbaux d’estimation (1806-1811). Remise de 
bâtiments nationaux au département d’Indre-et-Loire en 
application du décret du 9 avril 1811 : procès-verbal de 
remise (27 mai 1811)112. Evaluation des immeubles 
départementaux et des frais de fonctionnement afférents 
dans la perspective d’une réforme des finances locales : 
circulaire, correspondance, listes (1931). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

an IX-1931 
 

 Commissions et services 
départementaux 

 

 4 N 3 Instances départementales, création, organisation et 
fonctionnement. - Commission consultative des bâtiments 
civils : arrêté, correspondance (1827). Commission des 
bâtiments départementaux et communaux : arrêtés, notes, 
correspondance (1858-1863). Conseil départemental des 
bâtiments civils : arrêtés, notes, correspondance (1864-
1929), procès-verbaux des séances (1865-1869). 

 
 
 
 
 
 

1827-1929 
 

 4 N 4-5  Service des bâtiments départementaux.  1806-1937 
 

  4 Organisation et fonctionnement : rapports, notes, 
correspondance, règlement, tableaux des 
honoraires versés aux architectes (1900-
1932)113. 

 

                                                
111 Ce dossier ne concerne pas seulement les bâtiments appartenant au département qui sont traités dans cette sous-série, mais 

l’ensemble des édifices publics d’Indre-et-Loire. C’est ainsi qu’on y trouve, notamment, les bâtiments religieux. 
112 Le procès-verbal figure en trois exemplaires sous des présentations différentes. 
113 Dont une enquête sur le statut de l’architecte départemental dans les autres départements (1927). 
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  5  Gestion du personnel : lettres de candidature, 
curriculum vitae, arrêtés de nomination, 
correspondance, affiche114 (1806-1937). 

 

 Travaux annuels d’entretien et 
d’équipement  

 

 4 N 6 Procédures. - Enquête auprès des autres préfectures sur 
l’opportunité de donner à l’adjudication les travaux d’entretien 
des bâtiments départementaux : réponses reçues, rapport, 
note (1878). Modification de la réglementation relative au 
mode d’exécution et de paiement des travaux : arrêtés, 
circulaires, notes, correspondance (1889). 

 
 
 
 
 
 

1878, 1889 
 

4 N 7 - 26  Programmation annuelle, exécution et paiement des travaux : 
rapports de l’architecte départemental, extraits de 
délibérations, notes, correspondance, extraits de presse, 
affiches, cahiers des charges et séries de prix, soumissions 
des entrepreneurs, devis et bordereaux de prix, procès-
verbaux d’adjudication, mémoires de travaux, état des 
dépenses, plans. 

 
 
 
 
 
 

An XII-1940 
 

  7-14  Département d’Indre-et-Loire (1810-1940).  

  7-10 Dossiers généraux de programmation et 
d’exécution des travaux (1810-1940). 

 

   7 1810-1855115  

   8 1881-1886  

   9 1887-1917116  

   10 1918-1940117  

  11* Livre d’enregistrement des mémoires 
concernant les bâtiments départe-
mentaux (1889-1898). 

 

  12-13 Chauffage des bâtiments départe-
mentaux (1927-1936). 

 

  12  Installation du chauffage central 
dans les palais de justice de 
Tours, Chinon et Loches, dans 
l’immeuble de l’Assistance publi-
que et à l’Ecole normale 
d’institutrices (1927-1931)118. 

 

                                                
114 Avis de recrutement de l’architecte départemental de la Mayenne (1913). 
115 En particulier des travaux à exécuter dans les maisons de police municipales (1810-1811), l installation de paratonnerres (1824-

1832). 
116 En particulier l’aménagement de violons municipaux (1892). 
117 En particulier les travaux consécutifs à la suppression des tribunaux d’arrondissement par décret du 6 septembre 1926, puis à leur 

rétablissement en 1931. 
118 On trouve également des dossiers sur l’installation du chauffage central dans les dossiers propres à chacun de ces bâtiments. 
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  13  Fourniture de combustible pour 
l’hiver (1928-1936)119. 

 

  14 Acquisition, récolement et réforme du 
mobilier départemental (1873-1930). 

 

   

  15-20  Arrondissement de Tours (1852-1926).  

  15  1852-1889  

  16  1890-1891  

  17  1891-1897  

  18* 1897-1899 (registre de « prise en 
charge des notes des travaux 
faits aux bâtiments 
départementaux », par 
entreprise). 

 

  19  1900-1918  

  20  1921-1926  

   

   21-23  Arrondissement de Chinon (1823-1929).  

  21  1823-1827  

  22  1863-1890  

  23  1891-1929120  

   

   24-26  Arrondissement de Loches (an XII-1913).  

  24  an XII-1880  

  25  1888-1897  

  26  1900-1913121  

   

 
Fêtes publiques  

 

 4 N 27-28 Illumination et pavoisement des bâtiments publics : arrêtés, 
extraits de délibération du conseil général et de conseils 
municipaux, notes, correspondance, télégrammes, 
mémoires, quittances. 

 
 
 

1881-1902 
 

  27  Fêtes du 14 juillet (1881-1901).  

  28  Autres fêtes publiques (1888-1902).  

                                                
119 En particulier  une étude reçue du Syndicat national des importateurs de charbon sur les méfaits du mazout : pollution marine, 

toxicité dans les boulangeries, incendies, explosions, chômage des mineurs de charbon (1934). 
120 En particulier les travaux nécessités par la réception du Président de la République, Armand Fallières, à l’occasion des grandes 

manœuvres de l’Ouest (1912). 
121 En particulier des travaux de distribution d’eau (1906). 
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Prêt de salles 

 

 4 N 29 Prêt de salles de la Préfecture et du Palais de justice de Tours 
pour des réunions particulières. - Instruction des demandes : 
notes, correspondance. 

 
 

1880-1900 
 

 
Assurances 

 

 4 N 30-32 Estimation de la valeur des bâtiments, souscription des 
polices, participation aux assemblées de compagnies 
d’assurance : circulaires, rapports, correspondance, contrats, 
avenants, statuts, comptes rendus. 

 
 
 

1831-1939 
 

  30 1831-1895122  

  31 1899-1922  

  32 1925-1939  

 4 N 33 Participation aux assemblées générales de la Mutuelle 
d’Indre-et-Loire : ordres du jour, convocations, 
correspondance123. 

 
 

1895-1939 
 

 4 N 34 Parc automobile : contrats, notes, correspondance. 1928-1934 
 
 
 

 
BATIMENTS 

DEPARTEMENTAUX DE TOURS 

 

 INTENDANCE  

 4 N 35 Travaux à exécuter dans l’ancienne Intendance pour 
l'installation du musée, de l’école de dessin et de la 
bibliothèque, évaluation et ordonnancement des dépenses : 
plans, devis, mandats, correspondance (1806-1816). Projet 
d’installation du collège de Tours : délibération du conseil 
municipal (1808). Projet d’installation du tribunal civil : 
correspondance, extrait de délibérations (1809-1810). 
Travaux à exécuter dans les bureaux de la sous-préfecture : 
correspondance (1814-1815). 

 
 
 
 
 
 
 
 

1806-1816 
 

                                                
122 Dont l’assurance du bâtiment des Archives départementales construit en 1886. 
123 Le Département avait voix dans les instances de cette compagnie en raison des montants élevés assurés. 
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 4 N 36 Vente de l’ancienne Intendance et de la caserne 
départementale le 9 décembre 1824 pour financer 
l’achèvement du bâtiment Saint-Julien destiné au musée et à 
l’école de dessin, organisation de l’adjudication et suivi des 
travaux financés : procès-verbaux, cahiers des charges, 
affiche, plans, devis estimatifs, factures, rapports, 
correspondance. 

 
 
 
 
 
 

1823-1828 
 

  
 

 

 PREFECTURE  

 
Bâtiment principal 

 

 Affectation au préfet de l’ancien couvent de la Visitation  

 4 N 37 Anciens couvents de la Visitation et de l’Union chrétienne. – 
Revendication par les autorités civiles, militaires et religieuses 
et affectation au préfet : procès-verbaux, arrêtés, 
correspondance, plans (an III-an XII). Revendication par 
l’archevêque de la grille de l’ancienne abbatiale de 
Beaumont-lès-Tours : correspondance (1807-1809). 

 
 
 
 
 

an III-1809 
 

 4 N 38 Acquisition de propriétés voisines124 du couvent de la 
Visitation et percement de nouvelles rues : états d’inscriptions 
hypothécaires et documents fiscaux, procès-verbaux, 
factures, plans, pétitions, correspondance. 

 
 
 

an XI-1811 
 

 Travaux de construction  

 4 N 39 Financement du chantier : instructions du ministre de 
l’Intérieur, réponses du préfet, rapports. 

 
1806-1818 

 
 4 N 40 Programmation, évaluation et suivi comptable des travaux : 

rapports, devis généraux, états des dépenses, 
correspondance, plans125. 

 
 

an XI-1816 
 

 4 N 41 Adjudication des travaux : notes, correspondance, affiches, 
soumissions. 

 
an XI-1806 

 

                                                
124 Propriétaires : Mlle Roussereau, M. Bagnerie, Mme Bucheron (ancienne maison conventuelle des Minimes, voir aussi un document 

conservé sous la cote 4 N 40), M. Trezevent, M. Robin. 
125 A noter : une chemise intitulée « état des papiers relatifs à la construction de l’hôtel de la Préfecture d’Indre-et-Loire restés au 

domicile de feu M. Deroüet, architecte conducteur des travaux de cette construction et dont la remise a été faite à M. le Préfet 
par MM. Deroüet fils le 22 novembre 1811 ». Cette chemise censée comprendre également des dossiers relatifs à la caserne 
départementale, à l’archevêché et à la cathédrale, ne contient plus que deux des documents annoncés : un « Mémoire relatif à 
l’établissement de la préfecture d’Indre-et-Loire dans l’enceinte du couvent de la Visitation » qui est une chronologie des travaux, 
et une requête de Mme Bucheron, propriétaire d’une des maisons achetées autour du couvent (voir dossier relatif à cette 
acquisition sous la cote 4 N 38). 
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 4 N 42-44 Exécution et facturation des travaux : mémoires, 
correspondance, croquis. 

 
an XII-1813 

 
  42 Démolition, maçonnerie et pierre dure (an XII-

1809). 
 
 

  43 Charpente, couverture et plomberie, menuiserie, 
vitrerie, peinture, serrurerie, pavage, 
marbrerie126, poëlerie, papiers de tenture, 
ferblanterie127 (an XII-1809). 

 
 
 
 

  44 Maçonnerie, terrassements, charpente128, 
menuiserie, serrurerie, vitrerie, peinture, 
plomberie, pavage, plâtrage, ferblanterie, 
transport de décombres (1809-1813). 

 

 
 
 
 

 4 N 45 Achèvement de l’aile occidentale. - Reconstruction du mur de 
la façade ouest129 et aménagement des locaux du musée, de 
la bibliothèque, de l’école de dessin et des archives : notes, 
correspondance, rapports, procès-verbaux, plans. 

 
 
 
 

1816-1821 
 

 Travaux d’agrandissement, d’aménagement, de 
réparation et d’entretien 

 

 4 N 46-51 Ensemble des bâtiments. 1820-1940 
 

  46-51  Extraits de délibérations, rapports, notes, cahiers 
des charges, plans, budgets, affiches, extraits de 
presse, soumissions, devis, mémoires, 
catalogues, correspondance (1820-1940). 

 
 
 
 
 

  46 1820-1888  

  47 1889-1893  

  48 1893-1898130  

  49 1898-1919  

  50 1920-1930  

  51 1930-1940  

  52* Registre d’ordre des menus travaux (1889-1892).  

   

                                                
126 Dans ce dossier, correspondance avec le maire de Saint-Denis-Hors, M. Ducruzel, au sujet de grandes colonnes en marbre 

« provenant de son hôtel » qu’il pourrait fournir pour la construction de la Préfecture (an XII). 
127 Dans cet article, quelques documents sur des travaux exécutés à l’ancienne Intendance. 
128 Dont la charpente du pavillon des archives (1810-1813). 
129 Ce mur était affecté d’un dévers. Les fils de François Deroüet renoncèrent à des honoraires dus à leur père en échange de 

l’abandon de tout recours par l’administration sur cette malfaçon. 
130 A noter : papier à en-tête illustré de la société « Au cotillon universel », 1896. Sur les préparatifs de la visite du président, voir aussi 

4 N 28. 
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 4 N 53  Grille d’entrée. – Remise en état (1892-1928) et classement 
au titre des monuments historiques (1914-1919) : extraits de 
délibérations, rapports, notes, cahiers des charges, devis, 
soumissions, correspondance, arrêté de classement. 

 
 
 

1892-1928 
 

 4 N 54  Construction d’un abri antiaérien à la préfecture dans le cadre 
de la défense passive : extraits de délibérations, rapports, 
notes, cahiers des charges, plans, soumissions, devis, 
documentation technique, mémoires, correspondance131. 
 

 
 
 
 

1937-1940 
 4 N 55 Jardin. - Travaux (an IX-1939)132, vente de terrains (1833-

1845, 1883) : extraits de délibérations, rapports, notes, 
plans133, budgets, affiches, catalogues134, devis, mémoires, 
correspondance. 

 
 
 

an IX-1939 
 

 Chauffage et éclairage  

 4 N 56-61 Installations. 1835-1941 
 

  56 Acquisition, réparation et entretien135 : notes, 
correspondance, rapports, extraits de 
délibérations, cahiers des charges, catalogues, 
notices techniques, plans (1835-1939). 

 
 
 
 

  57-61 Installation du chauffage central à la préfecture 
(1911-1917). 

 

  57 Organisation du concours de maîtrise 
d’œuvre et exécution des travaux : 
extraits de délibérations, références des 
candidats, cahier des charges, rapport 
du jury, projet retenu136, notes, 
correspondance. (1911-1917). 

 
 
 
 
 

  58-59 Projets non retenus : devis, plans, 
références des candidats, catalogues, 
notices techniques (1911). 

 
 

  58 Soumissions n° 1 à 10.  

  59 Soumissions n° 11 à 17.  

 
 
 

                                                
131 Un dossier complémentaire existe sous la cote 1 M 370. 
132 En particulier : établissement de la pépinière départementale (an XII). Fête de bienfaisance (1899). Remise en état du jardin après 

l’installation de baraquements par l’armée américaine (1919-1920). Projet, abandonné, de réalisation d’un haut-relief intitulé 
l’Hiver de la Vie, par le sculpteur tourangeau Marcel Gaumont (1880-1962) - grand prix de Rome, auteur du monument aux morts 
de la guerre de 1870 à Tours. Projet de fontaine à la mémoire du sculpteur tourangeau François-Léon Sicard (1862-1934) dans 
le jardin public créé récemment par division du parc de la préfecture (1937). 

133 Projet d’installation de bancs dans le jardin : catalogue illustré des établissements Allez Frères, Voyage, arrosage, bains de mer 
(s.d.), catalogue illustré sur calque de la Société anonyme de Saint-Sauveur-Arras, « la plus ancienne et la plus importante des 
maisons françaises de serrurerie artistique » (1899). 

134 Réparation de la serre (1889-1891) : catalogue illustré de l’entreprise Bergerot (1888). 
135 En particulier : installation de poêles calorifères (1835-1847) ; installation de l’éclairage électrique (1887-1901) ; installation du 

courant alternatif (1939). 
136 E. Gautier. 
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Parc de la préfecture : projet de construction d’une glacière. Cormier, architecte des bâtiments civils, 1823 
(ADIL, 4 N 55) 
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  60 Transformation du chauffage central à 
la vapeur en chauffage central à l’eau 
chaude, organisation du concours et 
exécution des travaux : cahier des 
charges, rapport du jury, projets 
retenu137 et non retenus, plans, notes, 
correspondance, extraits de 
délibérations (1929-1931). 

 
 
 
 
 
 
 
 

  61 Projet d’installation de brûleurs de fines 
sur les chaudières de chauffage central, 
étude, appel d’offres, puis abandon du 
projet : rapports, offres reçues, notes, 
correspondance, extraits de 
délibérations138 (1938-1941). 

 

 
 
 
 
 

 4 N 62-64 Consommations. – Achat de combustible (gaz, charbon et 
bois) et d’électricité : devis, bons de livraison, factures, 
tableaux de consommation, notes, correspondance, extraits 
de délibérations. 

 
 
 

1876-1928 
 

  62 1876-1899  

  63 1900-1916  

  64 1916-1928139 

 

 

 Mobilier et fournitures  

 4 N 65  Réglementation : instructions et circulaires du ministère de 
l’Intérieur relatives à l’ameublement des préfectures et à la 
tenue des inventaires. 

 
 

1809-1868 
 

 4 N 66-67 Achat, estimation, entretien, réforme et vente du mobilier : 
extraits de délibérations, notes, rapports, correspondance, 
devis, mémoires et factures, états comptables, photographie, 
plan. 

 
 
 

an IX-1925 
 

  66 an IX-1851  

  67 1852-1925140 

 

 

                                                
137 Etablissements Albert Hatry. 
138 Les fines sont des grains de charbon de petit calibre, moins coûteux que le combustible utilisé jusqu’alors pour le chauffage de la 

préfecture. 
139 A noter : enquête auprès des autres préfectures sur les modalités d’achat de combustible : exemples de cahiers des charges 

(1927). 
140  A noter : délibération tendant au dépôt de trois meubles précieux se trouvant dans le cabinet du préfet au musée de la ville de 

Tours réinstallé dans l’ancien Palais des Archevêques en 1910. Il s’agit d’une commode Louis XV, du bureau du duc de Penthièvre 
et d’un chiffonnier en bois de rose provenant du château de Chanteloup. Ces meubles avaient été initialement acquis pour le 
musée. Cette liasse contient également la photographie d’une horloge [1886]. 
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 4 N 68-72  Récolement du mobilier : inventaires. 1809-1894 
 

  68 1809-1828  

  69 1829-1840  

  70 1841-1865  

  71 1871-1894  

  72 Inventaire de la bibliothèque (1842-1871). 

 

 

 

 
Archives départementales  

 

 4 N 73 Projet d’agrandissement : devis estimatifs (1849-1851). 
Construction d’un nouveau bâtiment : extraits de 
délibérations, procès-verbal d’adjudication, rapports, notes, 
correspondance, cahiers des charges, plan, soumissions, 
devis (1884-1888). Travaux d’appropriation de l’ancien 
bâtiment pour l’installation de nouveaux services : extraits de 
délibérations, cahiers des charges, affiches, extraits de 
presse, soumissions, procès-verbal d’adjudication, notes, 
correspondance (1887-1889). Aménagement d’une grande 
salle supplémentaire au 1er étage de la préfecture : extraits de 
délibérations, cahiers des charges, devis, notes, 
correspondance, plan (1897-1898). Aménagement, 
protection, entretien, chauffage et fonctionnement du 
nouveau bâtiment : notes, correspondance, devis (1890-
1940). Vente de meubles anciens141 : correspondance, 
affiches, extraits de presse, factures (1927). Nouveau projet 
d’agrandissement : rapports, correspondance, devis, plans 
(1927-1935).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1849-1940 
 

 
Immeuble 34 place de la Préfecture 

 

 Assistance publique  

 4 N 74  Travaux d’aménagement et d’entretien : extraits de 
délibérations, rapports, notes, correspondance, devis, 
soumissions. 

 
 

1926-1940 
 

 4 N 75  Installation du chauffage central142. – Organisation du 
concours de maîtrise d’œuvre : cahier des charges, rapport 
du jury, projets reçus, plans, notes, correspondance, extraits 
de délibérations. 

 
 
 

1926-1928 
 

                                                
141 Deux meubles en acajou recouverts de marbre vendus à un antiquaire, M. Chevalier. 
142 Un dossier relatif à cette opération, commune à plusieurs édifices, figure également sous la cote 4 N 12. 
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Immeuble 53 rue Lavoisier  

 

 Office départemental des mutilés, combattants, victimes de 
guerre et pupilles de la Nation 

 

 4 N 76 Travaux d’entretien : extraits de délibérations, rapports, 
notes, correspondance, devis, plan. 

 
1930-1940 

 
 4 N 77  Installation du chauffage central. – Organisation du concours 

de maîtrise d’œuvre : cahier des charges, soumissions et 
projets reçus, tableau comparatif, plans, rapport, notes, 
correspondance, extraits de délibérations. 

 
 
 

1935 
 

 
Immeuble 8 rue Buffon 

 

 4 N 78 Travaux d’aménagement et d’entretien143 : extrait de 
délibération, notes, correspondance, dessin. 

 
1939-1940 

 
 

PALAIS DE JUSTICE, PRISONS ET CASERNES 

DE GENDARMERIE 

 
Bâtiments de justice et de police antérieurs à 
1843 

 4 N 79 Bâtiments judiciaires de Tours (palais de justice144, tribunal 
criminel145, tribunal de première instance et tribunal de 
commerce146, maison de justice et maison d’arrêt). – Travaux 
de réparation et d’entretien, récolement du mobilier : notes, 
correspondance, rapports, extraits de délibérations, 
inventaires, procès-verbaux, devis, mémoires, plans. 

 
 
 
 
 
 

an VIII-1815 
 

                                                
143 Immeuble acquis en 1939 pour l’installation de divers services administratifs. 

144 Rue Napoléon (renommée rue Royale à la Restauration, puis rue Nationale sous la IIIe République), à l’angle de la rue du 

Commerce. 
145 Lettre de Chaptal au préfet Pommereul demandant que soit installé le tribunal spécial créé par les consuls (11 ventôse an IX). La 

loi du 28 avril 1810 sur l'organisation des tribunaux renommera les tribunaux criminels cours d’assises. 
146 Les deux tribunaux de première instance et de commerce étaient installés dans l’ancien Palais de la Bourse ou Palais du 

Commerce édifié entre 1757 et 1759 par le corps des marchands de Tours comme lieu de juridiction et d’affaires. Voir aussi le 
dossier sur la Chambre de commerce, sous la cote 4N 145. 
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 4 N 80 Dépôt de mendicité. – Installation dans l’ancien couvent des 
Récollets, acquisition du mobilier, prise en charge des 
dépenses occasionnées par le séjour temporaire de 
condamnés étrangers147 : registre comptable, états de 
dépenses mandats de paiement, notes, correspondance. 

 
 
 
 

1808-1814 
 

 4 N 81 Projet d’installation des tribunaux, des prisons et de la 
caserne de gendarmerie à l’emplacement de Saint-Julien et 
du Vieux château148 : notes, correspondance, rapports, 
extraits de délibérations, procès-verbaux, devis, mémoires, 
croquis, plans. 

 
 
 
 

1808-1816 
 

 4 N 82 Caserne de gendarmerie. – Travaux : notes, correspondance, 
extrait de délibération du conseil municipal, devis (1807-
1841) ; gestion du mobilier : correspondance, (1807-1831) ; 
logement des gendarmes hors de la caserne : 
correspondance, attestations de bail (1816-1837). 

 
 
 
 

1807-1841 
 

 4 N 83 Réunion des tribunaux, des prisons et de la caserne de 
gendarmerie dans le palais de justice. – Travaux 
d’installation, de réparation, d’aménagement149 et 
d’entretien : rapports, notes, correspondance, extraits de 
délibérations, cahiers des charges, affiches150, plans, 
comptes, soumissions, devis, mémoires, procès-verbaux 
d’adjudication et de réception des travaux. 
 

 
 
 
 
 
 

1817-1829 
 

 4 N 84 Achat de l’hôtel de la Crouzille et projets consécutifs 
d’agrandissement des prisons : procès-verbaux d’estimation, 
documents d’assurance, extraits de délibérations du conseil 
général et du conseil municipal, notes, correspondance, 
affiches151, devis, plans (1811, 1823-1837)152. Palais de 
justice et prisons, travaux d’entretien et de réparation : notes, 
correspondance, plan (1833-1843). 

 
 
 
 
 
 

1811-1843 
 

                                                
147 Il s’agissait de détenus venant des départements envahis par la coalition pendant la campagne de France, enfermés 

précédemment à la prison de Vilvorde, près de Bruxelles. La correspondance qui figure dans le dossier vise à déterminer par qui 
seront prises en charge les dépenses consenties par le dépôt de mendicité pour la subsistance des prisonniers qu’il devait 
accueillir - mais qui en réalité furent enfermés dans la maison de justice. Le dossier contient des états des rations de pain 
distribuées aux prisonniers. On est en mars 1814, à la veille de la chute de Paris et de l’abdication de Napoléon. Ce dépôt a été 
créé en 1808 et supprimé en 1814. Voir aussi 2 Ø 261/140, 3 X 325 n (cote provisoire) et 1 Y 90-91.  

148 L’emplacement Saint-Julien, en face de l’hôtel de ville, sera finalement aménagé pour l’école de dessin dans les années 1820 : 
voir 4 N 36. A noter : correspondance avec la mairie (1811) sur l’achat éventuel de l’hôtel de la Crouzille à la famille Goüin, qui 
n’aura lieu finalement qu’en 1830  (voir 4 N 84). Voir aussi le projet d’installation du tribunal civil dans l’ancienne Intendance, sous 
la cote 4 N 35. 

149 Installation d’un fourneau d’appel pour lutter contre l’insalubrité de la prison : il s’agit d’établir des « conduites partant du réservoir 
des fosses d’aisance et aboutissant à un foyer qu’elles traversent pour s’élever en forme de cheminée. Le feu, agissant sur la 
vapeur méphitique, l’attire vers un centre commun et la chasse par une ventilation forcée » (1925-1926). 

150 Deux affiches annonçant l’adjudication des travaux d’installation (1819). Une affiche annonçant des travaux de réparation (1827). 
151 Affiche annonçant le concours d’architecture pour l’aménagement de la Crouzille, en 3 exemplaires (1830). 
152 Dossier incluant les titres de propriété reçus lors de l’achat de la Crouzille à la famille Gouïn (1792-1826) et une correspondance 

relative à un premier projet d’acquisition (1811). 
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 4 N 85 Vente aux enchères de l’ensemble des bâtiments153 et 
percement de deux rues154 : notes, correspondance, procès-
verbaux d’estimation, journaux, affiches155, plans. 

 
 

1837-1845 
 

 4 N 86 Mobilier du palais de justice et des prisons. - Achat, entretien, 
récolement, cession : inventaires, procès-verbaux de 
récolement, notes, constats d’état156, correspondance. 

 
 

an XI-1843 
 
 

 
Construction d’un nouvel ensemble comprenant 
palais de justice, prison cellulaire et caserne de 
gendarmerie 

 4 N 87 Construction du palais de justice, de la prison et de la caserne 
de gendarmerie157. – Programmation des bâtiments et 
organisation du concours d’architecture : rapports, notes, 
extraits de délibérations, programmes, cahiers des charges, 
affiches, soumissions, devis estimatifs158, mémoires, états 
comptables159, procès-verbaux d’adjudication, 
correspondance, plans. 

 
 
 
 
 
 

1834-1840 
 

 4 N 88-90 Acquisition amiable ou expropriation d’immeubles. 1834-1838 
 

  88 Documents généraux : registre d’enquête 
publique160, extraits du registre des actes et 
arrêtés de la préfecture161, affiches, journaux, 
factures, plans, tableaux récapitulatifs d’actes de 
vente et de baux d’immeubles (1834-1838). 

 
 
 
 
 
 

  89-90 Dossiers numérotés 1 à 17 relatifs à l’achat ou à 
l’expropriation de chaque immeuble : titres de  

 

                                                
153 Pour financer la construction du nouveau palais de justice sur le mail (boulevard Béranger). 
154 Rue Ragueneau, parallèle à la rue Royale, et rue Banchereau, parallèle à la rue du Commerce. Elles n’existent plus. 
155 Affiches annonçant la vente aux enchères (1842, en 3 exemplaires et 2 brouillons ; 1843, en 1 exemplaire). Dans un dossier relatif 

au percement de deux rues à travers les bâtiments : une affiche  de la mairie annonçant le projet de percement. 
156 Notamment un constat d’état très détaillé des glaces, avec indication des dimensions et du nombre de morceaux dont elles sont 

composées [1810]. 
157 Le terrain choisi donnait sur le mail, qui fut renommé boulevard Béranger en 1843, du nom du chansonnier qui venait de séjourner 

quatre ans à Tours. 
158 La devise du projet figure sur la page de titre du devis estimatif (pièce n° 16, 1839) : « La loi est une pour tous ». Une annotation 

figure sur la page de garde du « devis des ouvrages de diverses natures à exécuter… »  (pièce n° 17, 1839) : « ne vouloir être ni 
conseillé ni corrigé sur son ouvrage est un pédantisme ». 

159 Dont les comptes spéciaux pour l’acquisition des terrains. 
160 Documents glissés dans le « Registre d’enquête sur la question d’utilité publique… » : petit plan aquarellé représentant les 

parcelles constitutives du terrain destiné à l’édification du palais de justice (1835) ; rapport de la commission d’enquête, 9 février 
1835 : « … les prisons actuelles sont des repaires humides et malsains où les malheureux qu’on y jette pêle mêle, faute d’espace, 
ne peuvent contracter que des habitudes de corruption et des maladies honteuses, des cloaques infects où se trouvent réunis, 
au mépris des lois de la pudeur et de l’humanité, des détenus de tout âge et de tout sexe, et où croupissent à la fois, en respirant 
le même air, en partageant les mêmes jeux, les assassins, les parricides et les hommes condamnés à de simples peines 
correctionnelles… ». 

161 Parmi ces extraits :  l’ordonnance royale du 4 avril 1835 déclarant la construction du palais de justice d’utilité publique. 
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    propriété162, contrats de vente, états d’inscription 
hypothécaires, procès-verbaux d’adjudication, 
polices d’assurance, quittances, notes, affiche, 
journaux, plan, correspondance (1835-1838). 

 
 
 
 
 

  89 Dossiers n° 1 à n° 8.  

  90 Dossiers n° 9 à n° 17.  

 4 N 91*-92 Financement de la construction et suivi budgétaire. 1830-1853 
 

  91* « Registre des ressources éventuelles »163 : 
loyers de l’hôtel de la Crouzille depuis 1830 
(1830-1838), recettes extraordinaires diverses à 
partir de 1833 (1833-1840), « compte spécial des 
dépenses d’achat de maisons et de construction 
du palais de justice, des prisons et de la caserne 
de gendarmerie de Tours » (1834-1842). 

 

  92 Emprunt auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations et impôt extraordinaire164 : 
rapports165, notes, extraits de délibérations, états 
comptables166, correspondance (1834-1853). 

 
 
 
 

 4 N 93 Travaux de construction : rapports, notes, extraits de 
délibérations, programmes, cahiers des charges, affiches, 
soumissions, devis, mémoires, procès-verbaux 
d’adjudication, correspondance, plans167. 

 
 
 

1839-1846 
 

 
Palais de justice 

 4 N 94-98 Aménagements, réparations et entretien168 : rapports, extraits 
de délibérations, affiches, journaux, cahiers des charges, 
calendriers d’exécution, soumissions, devis, procès-verbaux 
d’adjudication et de réception, mémoires et factures, états 
comptables, notes, correspondance, plans. 

 
 
 
 

1844-1940 
 

  94 1844-1893169  

                                                
162 Les titres de propriété figurant dans ces dossiers remontent à la Révolution, voire aux XVIIe siècle dans le dossier n°11 relatif à la 

propriété de M. et Mme Lesage. 
163 [pour l’acquisition des terrains et la construction des bâtiments]  
164 La Caisse des dépôts et consignations consentit un prêt de 400 000 francs pour la construction, remboursable au moyen d’impôts 

exceptionnels. 
165 Dont le rapport imprimé de la commission parlementaire chargée d’examiner le « projet de loi tendant à autoriser le département 

d’Indre-et-Loire à s’imposer extraordinairement et à contracter un emprunt pour les travaux de construction du palais de justice, 
des prisons et de la caserne de gendarmerie, à Tours » (6 juin 1839). Ce document explique le mécanisme de financement qui 
sera mis en œuvre. 

166 Dont les comptes spéciaux pour l’acquisition des terrains. 
167 A noter : discours du préfet et procès-verbal dressé lors de la pose de la première pierre (13 juillet 1840). 
168 Ces dossiers sont en principe constitués de documents relatifs au palais de justice lui-même mais il arrive que des travaux  

englobent la prison et la caserne de gendarmerie issues du même projet immobilier, pour la gendarmerie jusqu’à sa réimplantation 
avenue de Grammont en 1909 et pour la prison jusqu’à la construction d’un nouveau bâtiment rue Henri Martin en 1935. 

169 A noter : acquisition d’un immeuble situé 9 rue Chardonnet (1851). 
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  95 1896-1920170  

  96 1921-1928  

  97 1928-1932  

  98 1932-1940  

 4 N 99 Chauffage et éclairage. - Acquisition, réparation et entretien 
des installations171, achat de combustible : notes, 
correspondance, rapports, extraits de délibérations, cahiers 
des charges, offres reçues, catalogues, notices techniques, 
plans. 
 

 
 
 
 

1843-1940 

 4 N 100 Mobilier. - Achat, entretien et récolement : inventaires, notes, 
rapports, correspondance, extraits de délibérations, devis, 
factures. 

 
 

1843-1932 
 

 
Prisons 

 

 Boulevard Béranger  

 4 N 101-102  Aménagements, réparations et entretien : rapports, extraits 
de délibérations, affiches172, extraits de presse, cahiers des 
charges, soumissions, devis, procès-verbaux d’adjudication, 
mémoires et factures, états comptables, notes, 
correspondance, plans. 

 
 
 
 

1844-1935 
 

  101  1844-1888  

  102  1889-1935173  

 4 N 103  Installations de chauffage et d’éclairage. - Acquisition, 
réparation et entretien : notes, correspondance, rapports, 
extraits de délibérations, procès-verbal de constat d’état, arrêt 
du Conseil d’Etat, extraits de presse, cahiers des charges, 
devis, soumissions, catalogues, notices techniques, plans, 
mémoires. 

 
 
 
 
 

1841-1932 
 

   
 Vente de la prison du boulevard Béranger et 

programmation d’un nouveau bâtiment 
 

 4 N 104 Premier projet. – Préparation de la vente et programmation 
des nouveaux bâtiments : instructions ministérielles, extraits 
de délibérations, avant-métrés, devis, rapports, cahiers des 
charges, notes, correspondance, plans. 

 
 
 

1892-1904 
 

 

                                                
170 On trouve ici un dossier relatif à la construction d’un mur de clôture entre le palais de justice et l’ancienne caserne acquise par M. 

Duthoo, propriétaire du Grand Bazar et Nouvelles Galeries. 
171 Dont l’installation du chauffage central. Un dossier relatif à cette opération, commune à plusieurs édifices, figure également sous 

la cote 4 N 12. 
172 Construction de deux pavillons à l’entrée du pénitencier : affiche (1844). Travaux d’amélioration : deux affiches (1849). 
173 Notamment des lettres du surveillant–chef, d’autres surveillants et d’un représentant syndical sur l’état lamentable de la prison 

(1927). 
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Lettre d’un représentant syndical sur l’état lamentable de la prison de Tours, 1927  
(ADIL, 4 N 102) 
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 4 N 105 Deuxième projet. – Préparation de la vente, concertation avec 
la mairie, programmation des nouveaux bâtiments et 
organisation du concours d’architecture : pétition, instructions 
ministérielles, extraits de délibérations du conseil général et 
du conseil municipal, programmes, devis, rapports, procès-
verbaux du jury de concours, deux enveloppes contenant le 
nom des candidats174, cahiers des charges, notes175, 
correspondance, plans. 

 
 
 
 
 
 
 

1907-1915 
 

 4 N 106-109 Troisième projet176. 1919-1939 

  106-108 Vente des bâtiments et conception d’une prison 
neuve (1919-1939). 

 
 

  106 Vente initiale à l’entreprise Lebeau et 
programmation architecturale de la 
nouvelle prison : arrêtés, extraits de 
délibérations du conseil général et du 
conseil municipal, acte de vente, 
programmes, devis, cahiers des 
charges, rapports, notes177, 
correspondance, extraits de presse, 
photographies178, plans (1919-1930). 

 

  107 Annulation de la vente à l’entreprise 
Lebeau, en faillite179 : extraits de 
délibérations, jugement, procès-
verbaux de saisie, rapports, notes180, 
correspondance, extraits de presse, 
(1929-1932). 

 

  108 Vente finale à l’Etat pour la construction 
du nouvel hôtel des postes : extraits de 
délibérations, rapports, notes, 
correspondance, extraits de presse, 
plans (1908, 1925-1939). 

 

 
 

                                                
174 Dans le dossier du concours, on trouve une enveloppe contenant le nom de Sylvain Goupy, auteur du projet intitulé « Nana : elle 

a bobo » (projet n° 2) et une pochette carrée décorée d’un blason aquarellé aux armes de la ville de Tours portant la mention 
« dura lex » contenant les noms et titres de Marcel et Maurice Boille (projet n° 3). Ces noms de code, portés sur les projets reçus, 
garantissent l’anonymat du concours, les enveloppes n’étant ouvertes qu’après le choix du projet lauréat. Les autres projets en 
lice s’appelaient « Pourquoi pas », « Timbres-postes », « Riep », « Une tête, deux yeux ». 

175 Notamment un historique des projets de transfert de la prison et de la caserne de gendarmerie jusqu’en 1910. 
176 On peut parler de troisième projet dans la mesure où René Boucheron, devenu architecte départemental en 1919, adapta les plans 

avec lesquels il avait gagné le concours d’architecture de 1913 comme architecte libéral. 
177 Notamment un historique du projet de 1907 à 1929 (2 exemplaires). 
178 Photographies dans le dossier de références de M. Lebeau : immeuble rue Coustou à Paris (1 tirage), usine rue Cuvier, à Montreuil 

(4 tirages), habitations à bon marché à Montrouge (1 tirage), clichés des certificats établis par les précédents clients de M. Lebeau 
(4 tirages). 

179 Le département avait choisi de vendre la prison à l’entrepreneur parisien Lebeau pour un prix de 750 000 francs, à charge pour lui 
de construire la nouvelle prison rue Henri Martin. Lebeau fit faillite, un procès eut lieu, la vente fut annulée et l’argent restitué. 

180 Notamment un historique des relations avec M. Lebeau en 1929-1930. 
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  109 Maison 46 rue Henri Martin. – Acquisition, 
location à un particulier, puis démolition : extraits 
de délibérations, rapports, notes, 
correspondance, quittances de loyer (1907-
1935). 

 

   

 Rue Henri Martin  

  4 N 110-117 Construction de la nouvelle prison  1925-1939 

  110 Projet architectural : rapports, devis et plans de 
l’architecte départemental René Boucheron 
(1925-1927). 

 

  111 Organisation de l’adjudication des travaux et suivi 
du chantier : correspondance, notes, rapports, 
cahier des charges, listes de candidats, procès-
verbal d’adjudication, bilan comptable, plans 
(1932-1935). 

 

  112-117  Dossiers des entreprises (1933-1939).  

  112 Entreprises retenues181 : actes 
d’engagement, certificats de capacité, 
listes de références, documentation 
technique, plans, correspondance 
(1933-1939). 

 

  113-116 Entreprises non retenues : actes 
d’engagement, certificats de capacité, 
listes de références, documentation 
technique, plans, photographies (1933). 

 

  113  Lot n°1 (terrassements, maçon-
nerie, canalisations, béton armé, 
béton translucide)182. 

 

  114  Lots n°2 (serrurerie), 3, 
menuiserie), 4 (plâtrerie), 5 
(zinguerie-plomberie), 6 (peinture-
vitrerie), 7 (cuvelage étanche et 
étanchéité des terrasses), 8 
(parquets sans joints), 10 
(électricité), 12 fosses septiques) 
et 13 (fourneau de cuisine)183. 

 

  115-116 Lot n° 9 (chauffage central).  

  115  Petit et Bonneau, Fournier et 
Cie, Dumoutier et Cie, 
Feuerstose Pères et Fils, 
Branca Frères. 

 

                                                
181 Les entreprises titulaires du lot de maçonnerie et du lot de plâtrerie font faillite en 1934.  
182 Soumission de M. Certoux : 7 tirages photographiques monochromes, s.d., dont le siège du parfumeur Roger et Gallet, à Paris ; 

entreprise Labalette : 2 tirages monochrome, s.d. 
183 Pas d’offres non retenues pour le lot 11 (ventilation). 
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  116  Drouets et Cie, L. Drevet et 
Cie, Société sanitaire 
dinardaise, Herbert Frères. 

 

  117  Lots n°10 (électricité), 11 
(ventilation), 12 fosses septiques) 
et 13 (fourneau de cuisine). 

 

  4 N 118 Mise en service de la nouvelle prison. - Choix du mobilier et 
de l’inscription à graver à l’entrée (1934-1935), mise en place 
d’un service de voitures cellulaires entre la prison et le palais 
de justice (1925184, 1932-1936), aménagements ultérieurs et 
entretien de la prison (1936-1940) : rapports, notes, 
correspondance. 

 
 
 
 
 

1925-1940 
   

 
Casernes de gendarmerie 

 

   

 Rue Royale devenue rue Nationale  

 4 N 119 Travaux de réparation et d’entretien, achat et récolement du 
mobilier : notes, correspondance, rapports, inventaire, 
mémoires. 

 
 

1850-1900 
 

 4 N 120 Travaux d’aménagement. - Construction d’une annexe rue 
Etienne Pallu pour les services administratifs et le logement 
du capitaine-trésorier : extraits de délibérations, notes, 
correspondance, rapports, cahiers des charges, mémoires, 
plans (1882-1886). Projet de construction d’un étage sur le 
pavillon côté nord de la grande cour et installation d’un filtre 
pour assainir l’eau185 : extrait de délibération, devis, 
correspondance (1893-1903). Projet de construction d’un 
pavillon sur le terrain du pénitencier pour le logement du 
personnel administratif de la caserne : rapports, notes, 
correspondance, extraits de délibération, cahiers des 
charges, plans (1901-1902). Projets d’aménagement : 
extraits de délibération, rapports, devis, correspondance, 
rapport, devis, plans (1902-1905).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1882-1905 
 

   
 Vente de la caserne de la rue Nationale et programmation 

d’un nouveau bâtiment 
 

 4 N 121 Proposition de l’architecte Racine d’acquérir l’immeuble de la 
caserne pour en faire un magasin et de construire une 
nouvelle caserne rue Etienne Pallu : extraits de délibérations, 
notes, correspondance, devis, plans. 

 
 
 

1889-1890 
 

                                                
184 Une enquête sur les voitures cellulaires dans d’autres départements (1925). 
185 Des cas de fièvre typhoïde avaient été attribués en 1894 par le médecin-major à l’exiguïté et à l’insalubrité des locaux, qu’on voulait 

donc agrandir, et à la mauvaise qualité de l’eau, qu’on devait stériliser : pour le filtre qui servait à maintenir l’eau de pluie potable, 
on adopta en dernier lieu le modèle inventé par le biologiste Charles Chamberland (1851-1908), collaborateur de Pasteur. Lors 
d'une épidémie de fièvre typhoïde à Paris, en 1884, il avait conçu ce modèle de filtre à partir d’une bougie de porcelaine poreuse 
qui filtrait les liquides et retenait les micro-organismes présents dans l’eau. 
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 4 N 122-124 Projet d’aliénation des bâtiments de la caserne et de 
reconstruction sur un nouveau terrain : rapports, notes, 
correspondance, extraits de délibération, cahiers des 
charges, plans, affiches, extraits de presse, procès-verbal 
d’adjudication. 

 
 
 
 

1895-1909 
 

  122 Première tentative d’adjudication des bâtiments 
en 1897 (1895-1897). 

 

  123 Deuxième tentative d’adjudication des bâtiments 
en 1904 (1903-1904). 

 

  124 Troisième tentative d’adjudication des bâtiments 
en 1906 (1905-1909)186. 

 

                                                
186 A noter : courrier de M. Duthoo, propriétaire du Grand Bazar et des Nouvelles Galeries rue Nationale, sur papier à en-tête 

représentant le magasin, avec le nouvel hôtel de ville, la gare et la cathédrale à l’arrière-plan (1909). 

Caserne de gendarmerie de Tours : projet de construction d’une annexe rue Etienne Pallu pour les services administratifs et 
le logement du capitaine-trésorier : plans, coupe et élévation. Henri Prath, architecte départemental, 1882 (ADIL, 4 N 120) 
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 4 N 125 Achat d’un terrain avenue de Grammont pour la construction 
d’une nouvelle caserne de gendarmerie : dossier d’enquête 
d’utilité publique, affiches, extraits de presse, procès-verbaux 
d’estimation, rapports, notes, correspondance, actes 
notariés, plans. 

 
 
 
 

1899-1907 
 

 4 N 126 Programmation des bâtiments : rapports, notes, 
correspondance, cahiers des charges, plans. 

 
1902-1909 

 
   

 Avenue de Grammont  

 4 N 127-129 Construction de la nouvelle caserne.  1905-1912 

  127  Adjudication des travaux : cahiers des charges, 
notes, correspondance, soumissions, procès-
verbal d’adjudication, affiches, extraits de presse, 
bilans comptables, plans. (1906-1907). 

 
 
 
 

  128  Suivi des travaux : extraits de délibérations, 
notes, correspondance, rapports, devis, 
mémoires, bilans comptables, plans (1906-
1913). 

 
 
 

    129  Lot n° 1, maçonnerie. – Litige avec l’entreprise 
adjudicataire du marché : notes, 
correspondance, mémoires, mémoire de 
réclamation, décompte, arrêté, plans (1909-
1912). 

 
 
 
 

 4 N 130 Travaux d’aménagement, de réparation et d’entretien (1920-
1940) et gestion du mobilier (1913, 1933-1939) : notes, 
correspondance, soumissions, mémoires, documentation 
technique, plans. 

 
 
 

1913-1940 
 

 4 N 131 Installation de l’électricité et du chauffage central187 : extraits 
de délibération, rapports, notes, correspondance, cahiers des 
charges, devis, affiche, extraits de presse, soumissions, 
tableau comparatif des offres reçues, mémoires descriptifs, 
procès-verbal d’adjudication, documentation technique, 
plans. 

 
 
 
 
 

1924-1940 
 

 4 N 132 Location du bâtiment à l’Etat : contrat de location, 
correspondance, plans. 

 
1932-1935 

 
   

 Casernes auxiliaires  

 4 N 133 Location d’immeubles 6 rue Saint-Sauveur (1882-1885) et 5 
rue Baleschoux (1903-1909) pour servir de casernes 
auxiliaires : baux, notes, correspondance.  

 
 

1882-1909 
 

                                                
187 Un dossier relatif à l’installation du chauffage central, opération commune à plusieurs édifices, figure également sous la cote 4 N 

12. 
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 4 N 134 Projet d’affectation du casernement Lory, rue de l’Hospitalité, 
au logement de gendarmes : rapport, devis, notes, 
correspondance, plan. 

 
 

1920 
 

 4 N 135 Création de deux brigades de gendarmerie supplémentaires 
à Tours, installation d’un poste à Saint-Symphorien, place 
Pilorget. – Location d’une propriété et travaux d’appropriation 
: extraits de délibérations, notes, correspondance, contrat de 
location, états comptables. 

 
 
 
 

1933-1940 
 

 

ECOLE NORMALE D’INSTITUTRICES 

 
Projet de construction rue Avisseau 

 

 4 N 136 Recherche d’un lieu pour la création de l’Ecole normale 
d’institutrices, projet d’implantation rue Avisseau : circulaire, 
rapports, notes, correspondance, devis, plans. 

 
 

1877-1878 
 

 
Ecole de la rue de La Riche 

 

 4 N 137 Installation de l’Ecole normale d’institutrices rue de La Riche. 
- Achat de la maison Pillet, travaux d’appropriation et 
d’entretien, projet de construction d’une annexe abritant une 
salle d’asile, gestion du mobilier, cession à la ville d’une 
parcelle de terrain puis de la propriété tout entière : extrait de 
délibération du conseil général et du conseil municipal, arrêté, 
notes, correspondance, mémoires, plans188. 

 
 
 
 
 
 

1877-1889 
 

 
Projet de construction dans le 
quartier Saint-Sauveur 

 

 4 N 138 Projet d’implantation de l’Ecole normale dans le quartier 
Saint-Sauveur : rapports, correspondance, devis, plans. 

 
1882-1883 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
188 Rue de La Riche ou rue du Faubourg La Riche. 
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Ecole de Saint-Symphorien 

 

 4 N 139-140 Construction de l’école normale dans la propriété des Tilleuls 
à Saint-Symphorien189. 

 
1884-1895 

 
  139  Programmation des bâtiments : notes, 

correspondance, rapports, plans (1884-1886). 
 

  140  Adjudication des travaux : affiche, soumissions, 
factures, procès-verbal d’adjudication (1886). 
Suivi des travaux : notes, correspondance, devis, 
mémoires (1886-1890). Lot n° 2, charpentes, 
litige avec l’entreprise : mémoires de travaux, 
mémoires de réclamation, notes, 
correspondance (1893-1895). 

 

 4 N 141-142 Travaux d’aménagement et d’entretien : extraits de 
délibération du conseil général et du conseil d’administration 
de l’Ecole, arrêté municipal, devis, procès-verbal 
d’expertise190, soumissions, mémoires de travaux, notes, 
correspondance, plans. 
 
 

 
 
 
 

1891-1945 
 

  141  1891-1912191  

                                                
189 Saint-Symphorien était alors une commune, qui sera annexée à celle de Tours en 1964. 
190 Après un début d’incendie (1906). 
191 Dans ce dossier : transfert de l’école primaire de filles de la ville de Saint-Symphorien dans l’Ecole normale d’institutrices : projet 

de traité (1891). 

Projet d’implantation de l’Ecole normale d’institutrices dans le quartier Saint-Sauveur : façade principale. Henri Prath, architecte 
départemental, 1883 (ADIL, 4 N 138) 
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  142  1913-1945192  

 4 N 143 Installation du chauffage central193 : extraits de délibération, 
notes, correspondance, soumissions, documentation 
technique, plans. 

 
 

1927-1928 
 

 4 N 144 Mobilier. – Acquisition, récolement, réforme : mémoires, 
inventaires, listes d’objets à acquérir, notes, 
correspondance194. 

 
 

1888-1940 
 

 

PALAIS DU COMMERCE 

 

 4 N 145 Revendication par la Chambre de commerce de la propriété 
de l’ancien Palais du commerce (1820-1822) et demande de 
prise en charge des dépenses d’entretien faite au 
Département (1833) : rapports, notes, correspondance, 
extrait de délibération de la chambre de commerce195. 
Récolement des objets mobiliers de la Chambre et du tribunal 
de commerce : inventaire (1831-1833). 

 
 
 
 
 
 

1820-1833 
 
 
 

 
BATIMENTS 

DEPARTEMENTAUX DE 

CHINON 

 

 CHATEAU  

                                                
192 A noter : dossier relatif à la remise en état de l’Ecole après réquisition par le Service de santé militaire pour l’installation d’un hôpital 

pendant la Première Guerre mondiale, litige avec l’Union des femmes de France de la Croix-Rouge française (1917-1920). 
193 Un dossier relatif à l’installation du chauffage central, commune à plusieurs édifices, figure également dans les dossiers généraux 

sous la cote 4 N 12. 
194 Les dossiers relatifs au récolement et à la réforme des objets mobiliers (1910-1939) sont communs à l’Ecole normale d’institutrices 

de Tours et à l’Ecole normale d’instituteurs de Loches.  
195 Voir aussi 4N 79 : dossier relatif au tribunal de première instance et au tribunal de commerce installés dans l’ancien palais de la 

Bourse (an VIII-1814). 
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 4 N 146 Propriété des abords du château. – Délimitation avec les 
terrains communaux : extraits de délibérations du conseil 
municipal, correspondance, plan (1850-1851). Revendication 
par l’Etat de parcelles usurpées par des particuliers : actes de 
vente196, plan, correspondance (1858-1860). Propriété du 
château : correspondance (1876) et extrait du sommier de 
consistance des Domaines (s.d.). Cession gratuite de terrains 
au Département : notes, plans, correspondance (1909-1910 
et 1930). 

 
 
 
 
 
 
 
 

1850-1930 
 

 4 N 147-148 Travaux de consolidation, de restauration et d’entretien : 
rapports, notes, correspondance, extraits de délibérations du 
conseil général, du conseil d’arrondissement et du conseil 
municipal, procès-verbaux d’expertise, cahiers des charges, 
affiches, extraits de presse, soumissions, mémoires, 
photographies, plans.  

 
 
 
 
 

1828-1939 
 

  147 1828-1914197  

  148 1917-1939198 

 

 

 4 N 149 Administration du château. - Institution et gestion d’un droit 
d’entrée, rémunération du régisseur (1909-1939). Perception 
d’un droit de place auprès des marchands de souvenirs 
installés devant le château (1927-1931). Autorisation 
d’installer un jeu de tennis (1901-1904), d’organiser diverses 
manifestations (1902-1940). Edition d’une affiche touristique 
(1927-1938)199. Protection du mobilier (1917, 1935). Don à la 
ville de Gloucester (Massachussetts) de deux pierres devant 
être enchâssées dans le piédestal d’une statue de Jeanne 
d’Arc érigée à la mémoire des enfants de la ville tués en 
France pendant la Première Guerre mondiale (1921). 
Création, suppression puis rétablissement d’un poste de 
conservateur : notes, correspondance, extraits de 
délibérations (1926-1935). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1901-1940 
 
 
 

 SOUS-PREFECTURE  

                                                
196 Actes de vente de 1842-1843 
197 En particulier : première grande campagne de consolidation et de restauration, à l’initiative de Mérimée (1855-1865). 
198 En particulier : travaux de consolidation du sous-sol à l’aplomb des tours du Coudray et du Moulin et litiges avec les riverains 

propriétaires des caves du Vieux-Marché (1928-1935), dossier comportant des plans, deux cartes postales noir et blanc « grand 
album » numérotées 11 et 12 et légendées en français et en anglais : « le château, la tour du Moulin, le mur romain et la vallée 

de la Vienne » et « Ruines du château (Mon. hist.) XIIe siècle… », une affiche du décret portant règlement des carrières du 

département d’Indre-et-Loire, 27 avril 1892, un tirage photographique noir et blanc de l’éboulement d’un rocher à l’entrée des 
caves du Vieux-Marché (1930). 

199 Les Archives départementales conservent par ailleurs une affiche touristique de 1926 « La Touraine - Chinon » dessinée par 
James C. Richards et imprimée par Lucien Serre et Cie (cote : 99 Fi 495). 
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 4 N 150 Travaux d’aménagement, de réparation et d’entretien : 
procès-verbaux et extraits de délibérations200, rapports, 
notes, cahiers des charges, plans, budgets, affiches, 
soumissions, devis, mémoires, correspondance, plans. 

 
 
 

1814-1932 
 

 4 N 151 Projet de reconstruction de la sous-préfecture avenue de la 
Gare : affiche, plans. 

 
1883-1884 

 
 4 N 152 Chauffage et éclairage. – Installation et entretien du 

chauffage central, achat de combustible : extraits de 
délibérations, notes, cahier des charges, affiche, soumission, 
procès-verbal d’adjudication, correspondance. 

 
 
 

1925-1936 
 

 4 N 153 Mobilier. - Récolement : inventaires (1810-1886), 
correspondance (1809-1923). 

 
1809-1923 

 
 
 

 PALAIS DE JUSTICE  

 
Ancien bâtiment 

 

 4 N 154 Travaux de réparation et d’entretien du bâtiment, récolement 
du mobilier : notes, rapports, correspondance, procès-
verbaux d’expertise et d’adjudication, devis, inventaires, 
plans. Vente du bâtiment : correspondance, affiches, procès-
verbal d’estimation, plans. 

 
 
 
 

1808-1841 
 

 
Nouveau bâtiment 

 

 4 N 155 Achat de la maison Noiré et construction d’un nouveau palais 
de justice : extraits de délibérations du conseil général et du 
conseil municipal, ordonnance, pétition, acte de vente, 
attestations d’assurance, affiche, soumissions, procès-verbal 
de réception, notes, correspondance. 

 
 
 
 

1831-1840 
 

 4 N 156 Travaux de réparation et d’entretien : extraits de 
délibérations, notes, rapports, correspondance, devis, plan. 

 
1839-1934 

 
 4 N 157 Chauffage et électricité201. – Installation et entretien : notes, 

correspondance, devis, soumissions, plans. 
 

1843-1930 
 

                                                
200 Conseil général et conseil d’arrondissement. 
201 Un dossier relatif à l’installation du chauffage central au palais de justice et dans d’autres édifices départementaux figure également 

dans les dossiers généraux sous la cote 4 N 12. 
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 4 N 158 Mobilier. - Achat, entretien et récolement : inventaires notes, 
extraits de délibérations, correspondance, devis, plan. 

 
1841-1937 

 
 

 MAISONS D’ARRET ET CASERNES DE 

GENDARMERIE 

 
Anciens bâtiments 

 

 4 N 159 Maison d’arrêt. - Travaux de réparation et d’entretien : notes, 
rapports, correspondance, procès-verbal d’adjudication, 
devis, mémoires, plans (1807-1856). Projet d’appropriation 
au système cellulaire : correspondance, plans (1839). 
Récolement du mobilier : correspondance, inventaires (1810, 
1836-1847). 

 
 
 
 
 

1807-1856 
 

 4 N 160 Caserne de gendarmerie. - Location du bâtiment : contrats de 
bail, correspondance, extraits de délibération du conseil 
municipal (1810-1853). Travaux de réparation et d’entretien : 
correspondance (1834, 1854). 

 
 
 

1810-1854 
 

 
Nouveaux bâtiments 

 

 4 N 161 Construction d’une nouvelle maison d’arrêt et d’une nouvelle 
caserne de gendarmerie : extraits de délibérations du conseil 
général et du conseil d’arrondissement, extraits de presse, 
affiches, soumissions, procès-verbal d’adjudication, procès-
verbaux d’installation, rapports, notes, correspondance, 
compte général des travaux exécutés. 

 
 
 
 
 

1853-1865 
 

 4 N 162 Maison d’arrêt. - Travaux de réparation et d’entretien202 : 
notes, rapports, correspondance, extraits de délibérations, 
affiches, cahiers des charges, procès-verbal d’adjudication, 
devis, mémoires, plan. 

 
 
 

1878-1933 
 

 4 N 163 Maison d’arrêt. - Cession des bâtiments à la commune de 
Chinon pour affectation au collège de la ville : notes, 
correspondance, extraits de délibération du conseil général et 
du conseil municipal, copie de l’acte de vente203. 

 
 
 

1934-1937 
 

                                                
202 Un dossier relatif à une adjudication du 19 janvier 1922 concerne aussi la caserne de gendarmerie de Rivarennes. 
203 Le décret du 6 septembre 1926 ferma de nombreuses maisons d’arrêt de petite taille, jugées superflues. 
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 4 N 164 Caserne de gendarmerie. - Travaux de réparation et 
d’entretien : notes, rapports, correspondance, extraits de 
délibérations, affiches, extraits de presse, cahiers des 
charges, soumissions, procès-verbal d’adjudication, devis, 
mémoires, plan. 

 
 
 
 

1878-1937 
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BATIMENTS 

DEPARTEMENTAUX DE 

LOCHES 

 

 CITADELLE  

 
Logis royal : sous-préfecture et 
tribunal 

 

 4 N 165 Sous-préfecture et tribunal. - Travaux d’aménagement, de 
restauration et d’entretien : rapports, notes, extraits de 
délibérations, cahiers des charges, plans, budgets, 
soumissions, devis, mémoires, procès-verbaux d’adjudication 
et de réception, états comptables, correspondance, plans204. 

 
 
 
 
 

an IX-1868 
 

 4 N 166 Sous-préfecture. - Travaux d’aménagement, de restauration 
et d’entretien205 : extraits de délibérations206, notes, 
correspondance, procès-verbaux d’expertise, soumissions, 
mémoires, affiche, plan. 

 
 
 

1887-1940 
 

 4 N 167 Mobilier du tribunal207. - Achat, entretien et récolement : devis, 
inventaires, correspondance. 

 
1827-1857 

 
 4 N 168 Mobilier de la sous-préfecture. – Achat, entretien et 

récolement : inventaires208, correspondance. 
 

1837-1937 
 

 
Donjon : maison d’arrêt  

 

 4 N 169 Travaux d’aménagement, de restauration et d’entretien : 
rapports, notes, extraits de délibérations, cahiers des 
charges, devis, mémoires, états comptables, 
correspondance, plans. 

 
 
 

1809-1925 
 

                                                
204 Dont dossier de restauration du tombeau d’Agnès Sorel (1833-1843). 
205 En particulier : restauration de la « partie Charles VII » (1887-1892) ; démolition d’un bâtiment au pignon sud du Logis royal (1905-

1906) ; restauration des appartements du 1er étage (1906) ; restauration du pignon sud et du grand escalier du Logis royal (1906-
1907) ; restauration du pignon sud et des tourelles (1909) ; restauration de la porte d’entrée (1912-1913) ; réparation des murs 
de soutènement (1914-1917). 

206 Conseil général, conseil d’arrondissement, conseil municipal. 
207 Le mobilier du tribunal après la construction du nouveau palais de justice inauguré en 1866 est traité sous la cote 4 N 178. 
208 Dont inventaires de la bibliothèque. 
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 4 N 170 Projet de construction d’un nouveau bâtiment à usage de 
prison dans l’enceinte du château : rapports209, notes, extraits 
de délibérations, cahiers des charges, devis, 
correspondance, plans. 

 
 
 

1854-1857 
 

 4 N 171 Donjon. - Travaux d’aménagement : rapports, notes, extraits 
de délibérations, autorisations de travaux, cahiers des 
charges, devis, soumissions, mémoires, états comptables, 
correspondance. 

 
 
 

1901-1934 
 

 4 N 172 Suppression de la maison d’arrêt et remise à disposition du 
château au Département : extrait de délibération, 
correspondance210. 

 
 

1926-1927 
 

 4 N 173 Récolement du mobilier : inventaires, correspondance. 1810-1856 
 

 
Ouverture du château à la visite  

 

 4 N 174 Réglementation de la visite, institution et gestion d’un droit 
d’entrée, rémunération du régisseur : notes, extraits de 
délibérations, correspondance. 

 
 

1899-1939 
 
 
 

 PALAIS DE JUSTICE  
 

 4 N 175 Construction d’un nouveau palais de justice. – Acquisition des 
terrains, programmation du bâtiment, adjudication et 
réception des travaux : extraits de délibérations du conseil 
général et du conseil municipal, affiches, soumissions, 
procès-verbal d’adjudication, rapports, notes211, 
correspondance, plans. 

 
 
 
 
 

1858-1866 
 

 4 N 176 Travaux d’aménagement, de réparation et d’entretien212 : 
extraits de délibérations, notes, rapports, correspondance, 
cahiers des charges, affiches, extraits de presse, devis, 
avant-métré, mémoires, plan. 

 
 
 

1882-1940 
 

                                                
209 Un rapport concerne aussi la construction de la maison d’arrêt et de la gendarmerie de Chinon (1855). 
210 Le décret du 6 septembre 1926 ferma de nombreuses maisons d’arrêt de petite taille jugées superflues. 
211 En particulier une note imprimée (couverture verte) des magistrats du tribunal de Loches décrivant l’état de délabrement de leurs 

locaux au 1er étage du Logis royal, faisant l’historique des projets d’aménagement du château pour y remédier et prenant position 
pour la construction d’un nouveau bâtiment hors du château (1859). Brochure imprimée contenant le discours prononcé par le 
secrétaire général de la préfecture le 4 décembre 1866. 

212 Après la suppression du tribunal en 1926, les dossiers concernent à la fois le palais de justice et la caserne de gendarmerie.  
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 4 N 177 Chauffage et électricité. – Installation et entretien213 : notes, 
correspondance, devis, catalogues, soumissions, plans. 

 
1896-1937 

 
 4 N 178 Achat, entretien et récolement du mobilier : inventaires notes, 

extraits de délibérations, correspondance, devis. 
 

1864-1931 
 

 4 N 179 Prêt de salles du palais de justice pour des manifestations 
diverses214 : correspondance, documents d’assurance. 

 
1926-1939 

 
 

 CASERNES DE GENDARMERIE  
 

 
Ancien bâtiment 

 

 4 N 180 Travaux d’aménagement, de restauration et d’entretien : 
rapports, notes, correspondance, cahiers des charges, devis, 
soumissions, mémoires, procès-verbaux de réception, états 
comptables, plans (1808-1852) ; aliénation du bâtiment : 
correspondance, procès-verbaux d’estimation, plans (1851-
1852). 

 
 
 
 
 

1808-1852 
 

 
Nouveau bâtiment 

 

 4 N 181 Construction. – Acquisition du terrain, programmation du 
bâtiment, adjudication et réception des travaux : rapports, 
notes, correspondance, extraits de délibérations du conseil 
général et du conseil d’arrondissement, acte de vente, 
affiches, extraits de presse, soumissions, procès-verbaux 
d’adjudication et de réception, plans. 

 
 
 
 
 

1850-1858 
 

 4 N 182-183 Travaux d’aménagement, de restauration et d’entretien : 
rapports, notes, correspondance, cahiers des charges, devis, 
soumissions, mémoires, procès-verbaux de réception, états 
comptables, plans. 

 
 
 

1871-1940 
 

  182  1871-1913215  

  183  1920-1940216  

 

                                                
213 Un dossier relatif à l’installation du chauffage central, opération commune à plusieurs édifices, figure également dans les dossiers 

généraux sous la cote 4 N 12. 
214 Après la suppression du tribunal en 1926. 
215 A noter dans un dossier relatif à l’assainissement des caves de la caserne (1897) : documentation technique et commerciale de la 

Société des Ciments d’Allas de Berbiguières (Dordogne), 1894. 
216 Voir aussi les dossiers sur l’entretien du palais de justice, qui concernent également la caserne à partir de la suppression du 

tribunal en 1926. 
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 ECOLE NORMALE D’ INSTITUTEURS  
 

 
Ancien bâtiment  

 

 4 N 184 Enclos des Viantaises217. - Affermage de la pépinière 
départementale à un particulier (1832-1863) puis à l’Ecole 
normale d’instituteurs pour servir aux cours d’agriculture et 
d’horticulture218 (1864-1871) : cahier des charges, états des 
lieux, contrats de bail, rapports, notes, correspondance ; 
vente par l’Etat d’une partie de la propriété à l’Ecole normale 
et à la ville de Loches, en 1876 : extraits de délibérations du 
conseil général, du conseil d’arrondissement et du conseil 
municipal de Loches, rapports, notes, correspondance, 
affiches, plans (1872-1884) ; construction d’un ponceau : 
correspondance, extrait de délibération du conseil municipal 
(1879-1880).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1832-1884 
 

 
Nouveau bâtiment 

 

 4 N 185 Cession gratuite au Département par la ville de Loches du 
terrain et des bâtiments de l’Ecole normale et reconstruction 
de celle-ci : notes, correspondance219, devis, cahiers des 
charges, affiche, soumissions, procès-verbaux 
d’adjudication, certificat de réception des travaux. 

 
 
 
 

1878-1890 
 

 4 N 186 Délimitation des biens appartenant respectivement au 
Département et à l’Ecole normale d’instituteurs220 : extraits de 
délibération, procès-verbaux, situation budgétaire, rapport, 
notes, correspondance, inventaires mobiliers221. 

 
 
 

1890-1891 
 

 4 N 187 Cession gratuite à la ville de Loches d’une bande de terrain 
prise sur le jardin de l’Ecole : extraits de délibérations de la 
commission de surveillance de l’Ecole et du conseil 
municipal, acte de cession, correspondance, plan. 

 
 
 

1891-1892 
 

                                                
217 Propriété de l’Etat, l’Enclos des Viantaises, à Beaulieu-lès-Loches, était contigu au terrain de l’Ecole normale. Jusqu’à son 

affermage à l’Ecole, il est désigné comme pépinière départementale. 
218 et lui fournir quelques revenus. 
219 A noter : réclamation des commerçants de Loches d’exclure leurs confrères de Beaulieu-lès-Loches de la fourniture de pain, de 

viande et de produits d’épicerie [1882]. Lettre de Daniel Wilson, député de Loches, au préfet d’Indre-et-Loire pour obtenir le 
paiement d’un charpentier ayant travaillé à la reconstruction de l’Ecole normale. La lettre est datée du 28 septembre 1887, soit 
quelques jours avant que n’éclate le scandale des décorations dont Wilson est l’acteur principal. 

220 La loi du 19 juillet 1889 avait conféré la personnalité civile et l’autonomie administrative aux écoles normales primaires d’instituteurs 
et d’institutrices, aussi fallait-il délimiter les biens appartenant en propre à l’Ecole normale de Loches. Le dossier porte en 
particulier sur l’attribution d’une forge construite sur le terrain de l’Ecole d’instituteurs de Loches. Il concerne aussi l’Ecole normale 
d’institutrices de Tours. 

221 Ces inventaires mobiliers forment ici avec les inventaires des immeubles et des rentes un dossier unique mais le mobilier de l’Ecole 
fait par ailleurs l’objet d’un dossier séparé coté 4N 190. 
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 4 N 188 Travaux d’aménagement, de réparation et d’entretien : 
demandes de travaux, extraits de délibération, rapports, 
notes, correspondance, cahiers des charges, devis, affiches, 
soumissions, procès-verbaux d’adjudication. 

 
 
 

1887-1940 
 

 4 N 189 Chauffage central. – Installation (1931) et réparation (1939) 
extraits de délibération, rapport, notes, correspondance, 
cahiers des charges, soumissions, tableaux comparatifs des 
offres reçues, plan222. 

 
 
 

1931-1939 
 

 4 N 190 Mobilier et fournitures de l’Ecole. – Acquisition, récolement, 
réforme : extraits de délibération, cahiers des charges, 
affiche, soumissions, procès-verbaux d’adjudication, 
inventaires et procès-verbaux de récolement, rapports, notes, 
plan, correspondance223. 

 
 
 
 

1884-1939 
 
 

 
Projet de reconstruction 

 

 4 N 191 Plans d’ensemble, plans de la façade principale, coupes 
transversales, plans du rez-de-chaussée et du 1er étage. 

1931 
 
 
 

 
CASERNES DE GENDARMERIE  

 

 
Généralités 

 

 4 N 192 Instructions ministérielles relatives à la location, à 
l’aménagement et à l’entretien des casernes de gendarmerie. 

 
 

an XI-1841 
 

 4 N 193* « Registre du casernement de la gendarmerie impériale, 
arrêté des consuls du 24 vendémiaire an XI portant 
établissement d’une masse de casernement pour le corps de 
la gendarmerie »224. 
 

 
 
 

an XI-1832 

                                                
222 Plan de l’école (tirage, s.d.). 
223 Ces inventaires détaillent le matériel pédagogique de l’Ecole ainsi que le titre des livres de la bibliothèque. On trouvera les 

inventaires du mobilier initial de l’Ecole en 4N 186, dans le dossier relatif à la délimitation des biens respectifs de l’Ecole normale 
d’instituteurs et du Département. Par ailleurs, les opérations de réforme du mobilier de l’Ecole normale d’instituteurs de Loches 
apparaissent également dans des dossiers communs avec l’Ecole normale d’institutrices de Tours, que l’on trouvera en 4N 144. 

224 Ce registre contient un « tableau détaillé des maisons servant de casernement à la gendarmerie impériale du département d’Indre-
et-Loire », par arrondissement, et des tableaux des baux et des loyers payés pour chaque caserne, par commune et par exercice 
budgétaire. 
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 4 N 194-196 Location et entretien des bâtiments. an VII-1939 
 

  194  Situation des baux : tableaux annuels, rapports, 
notes, correspondance (an VII-1875)225. 

 

  195  Aménagement de salles de police dans les 
casernes : rapports226, notes, correspondance 
(1879-1881) ; concession des services 
économiques et travaux industriels à effectuer 
dans les chambres de sûreté des casernes de 
gendarmerie, relations avec les entreprises 
adjudicataires : projet de cahier des charges, 
arrêtés, rapports, notes, correspondance, 
mémoires, factures (1888-1897) ; établissement 
d’un projet de bail-type : extraits de délibérations, 
notes, correspondance (1921-1922). 

 
 
 
 

 
 

  196  Paiement ou remboursement de loyers par l’Etat 
au Département et répartition des dépenses 
d’entretien: extraits de délibérations, notes227, 
correspondance, tableaux (1928-1939) ; 
renouvellement des baux des dix casernes 
appartenant au Département : projets de contrat, 
extraits de délibérations, notes, correspondance 
(1939)228. 

 

  
 

 

 
Dossiers par gendarmerie (hors 
Tours, Chinon et Loches)  

 

 4 N 197-237 Dossiers relatifs au bail des bâtiments229, à des travaux 
d’entretien, de réparation, d’aménagement ou de 
construction, à des acquisitions de terrains et de bâtiments : 
contrats de bail, contrats de vente, dossiers d’enquête d’utilité 
publique, procès-verbaux d’arpentage, d’état des lieux, 
d’installation et d’inventaire, états descriptifs et estimatifs des 
bâtiments, devis, procès-verbaux d’adjudication, factures, 
mandats, plans, rapports, notes, correspondance, extraits de 
délibérations du conseil général  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
225 Ces documents peuvent comporter le descriptif des bâtiments et des indications sur leur état. 
226 Rapports des architectes d’arrondissement sur l’état des casernes situées dans leur ressort. Le rapport relatif aux casernes de 

l’arrondissement de Loches comporte de petits croquis sur l’aménagement de salles de police dans certaines casernes (1880). 
227 En particulier : note de l’archiviste départemental au préfet sur l’histoire des casernes de Tours (depuis l’Ancien régime), de Chinon, 

de Loches et de Manthelan (1939). 
228 Les baux des 10 casernes louées par le Département au ministère de la Guerre avaient été conclus pour 9 ans en 1931 et 

expiraient le 31 mars 1940. 
229 Les dossiers appelés « bail » ont  trait pour l’essentiel à la gestion des baux mais peuvent concerner aussi des travaux de 

construction, d’aménagement ou de réparation si ceux-ci sont pris en charge par le bailleur, et parfois comportent des documents 
sur le mobilier de la caserne. Il s’agit principalement des casernes dont le département est locataire. Lorsqu’un dossier concerne 
une caserne dont le département est propriétaire et qu’il loue à l’Etat, cela est précisé en note. 
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 et de conseils municipaux, affiches, cahiers de charges, 
soumissions (classement alphabétique par nom de commune). 

 
 

an IX-1946 
 

  197  Amboise. - Bail (an X-1932) ; travaux (1810-
1940) ; acquisition du bâtiment occupé par le 
casernement (1921-1927) ; construction d’un 
pavillon (1929-1930) ; projet de reconstruction de 
la caserne (1939). 

 

  198  Azay-le-Rideau. - Bail (1811-1939) ; travaux 
(1867-1900). 

 

  199  Beaumont-la-Ronce. - Bail (1866-1935).  

  200  Bléré. - Bail (1837-1938) ; travaux (1844-1857, 
1926-1939). 

 

  201  Bourgueil. - Bail (1813-1934)230 ; travaux (1810, 
1862, 1892). 

 

  202  Candes-Saint-Martin. – Bail (1857-1924).  

  203  Château-la-Vallière. – Bail (an IX-1937).  

  204-205  Château-Renault (an IX-1938).  

  204  Bail (1811-1936) ; acquisition et 
assurance des bâtiments occupés par le 
casernement (1921-1925) ; vente d’une 
partie des bâtiments (1928-1930). 

 

  205  Travaux (an IX-1938).  

  206  Cinq-Mars-la Pile. – Bail (1844-1845).  

  207  Cléré-les-Pins. - Bail (1828-1922) ; travaux 
(1834-1887). 

 

  208  Cormery. – Bail (1810-1946) ; travaux (1853-
1862, 1931-1936). 

 

  209  Gizeux. – Bail (1847-1910).  

  210  Joué-lès-Tours. – Bail (1935-1940).  

  211  L’Ile-Bouchard. – Bail (1827-1933).  

  212  La Chapelle-Blanche. – Bail (1835-1838).  

  213  La Chapelle-sur-Loire. – Bail (1810-1922) ; 
travaux (1832-1871). 

 

  214  La Haye-Descartes. – Bail (1821-1930)  

  215  La Membrolle. – Bail (1920-1943).  

  216  Le Grand-Pressigny. – Bail (1842-1857) ; 
acquisition du château du Grand-Pressigny pour 
l’installation du casernement (1860-1868) ; 
travaux (1863-1940). 

 

  217  Langeais. – Bail (an IX-1932) ; travaux (1875-
1885). 

 

                                                
230 Courriers à en-tête du propriétaire des bâtiments, constructeur de voitures à atteler, avec des modèles de voitures (années 1920). 



4 N — Répertoire  

109 

  218  Ligueil. – Bail (1806-1943).  

  219  Luynes. – Bail (1847-1933).  

  220  Manthelan. - Bail (1844-1871) ; acquisition du 
bâtiment occupé par le casernement et échange 
de terrains (1882-1884) ; travaux (1885-1938)231.  

 

  221  Mettray. – Bail (1847-1921).  

  222  Monnaie. – Bail (1810-1932).  

  223  Montbazon. – Bail (an X-1937)232.  

  224  Montlouis. – Bail (1843). Acquisition : projet 
d’arrêté [1939]. 

 

  225  Montrésor. – Bail (an X-1937).  

  226  Monts. – Bail (1846-1847).  

  227  Neuillé-Pont-Pierre. – Bail (an X-1935) ; travaux 
(1857-1884). 

 

  228  Neuvy-le-Roi. – Première caserne, location 
(1810, 1816), puis acquisition des bâtiments 
(1824-1827), travaux (1827-1855), puis vente 
des bâtiments (1857-1858) ; seconde caserne, 
bail (1856-1939), travaux (1871-1901). 

  

  229  Preuilly-sur-Claise. - Bail (an X-1936).   

  230  Reugny. - Bail (1817, 1825, 1847).  

  231  Richelieu. - Bail (1816-1935).  

  232  Rivarennes. - Construction de la caserne (1881-
1886) ; travaux (1889-1939) ; bail233 (1932, 
1939). 

 

  233  Saint-Flovier. – Bail (1829-1933)234.  

  234  Saint-Pierre-des-Corps. – Projets de construction 
d’une caserne (1912-1927) ; projet de bail 
(1942)235. 

 

  235  Sainte-Maure-de-Touraine. - Première caserne 
dans le château de Sainte-Maure, travaux, puis 
vente du bâtiment (1808-1822) ; seconde 
caserne, bail (1823-1938).  

 

  236  Savigné-sur-Lathan. – Bail (1810-1939).  

                                                
231 Dans un dossier sur des travaux de mitoyenneté (1888-1889) figure un acte notarié de 1814 sur la reconnaissance de l’existence 

d’un corridor aux abords du bâtiment occupé par la gendarmerie. 
232 Projet de caserne (1868) : la construction est financée par la commune de Montbazon, qui loue ensuite le bâtiment au département. 
233 Département bailleur de l’Etat. 
234 Une mauvaise photographie du château du Roulet [fin des années 1920]. 
235 Une brigade de gendarmerie fut créée en 1912, supprimée en 1920 sans avoir été installée et finalement recréée en 1942 (note 

de la Délégation générale du gouvernement français dans les territoires occupés approuvant un projet de bail). 
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  237  Vouvray. – Bail (1835-1926) ; acquisition d’un 
bâtiment et travaux d’aménagement (1926-
1929) ; travaux d’entretien (1931-1940) ; bail236 
(1932, 1939). 

 

   

 PREVENTORIUM DE 

LONGEVILLE-SUR-MER 

 

 4 N 238-239 Construction d’un préventorium et d’une colonie de vacances 
à Longeville-sur-Mer (Vendée). 

 
1931-1941 

 
  238  Achat du terrain, programmation des bâtiments, 

organisation d’un concours d’architectes : acte de 
vente, programmes237, candidatures 
d’architectes, études préalables, notes, 
correspondance, affiche238, extraits de presse, 
notices techniques, plans (1931-1939). 

 
 

  239  Organisation de l’adjudication et suivi des 
travaux : cahier des charges et devis, procès-
verbal d’adjudication, soumissions des 
adjudicataires, candidatures rejetées, rapports, 
correspondance, carnet des paiements (1937-
1941). 

 

 
 

                                                
236 Département bailleur de l’Etat. 
237 Dont le programme du préventorium d’Autrans, en Isère, qui paraît avoir servi de modèle. 
238 Affiche annonçant l’adjudication des fournitures de l’asile de Vauclaire, du sanatorium de La Meynardie et du préventorium de 

Lanmary, en Dordogne, pour le 2ème semestre 1937 (denrées alimentaires, habillement, droguerie, quincaillerie, etc.). 
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Cote  4 N Ancienne 
cote 
décimale 

Ville Edifice Titre Date 

4 N 12  Tours Palais de justice Installation du chauffage 
central. Plan du rez-de-
chaussée, projet du 
soumissionnaire Félix Drouhet 
(tirage). 

1924 

4 N 12  Tours Palais de justice Installation du chauffage 
central. Plan du 1er étage, 
projet du soumissionnaire 
Félix Drouhet (tirage). 

1924 

4 N 12  Tours Palais de justice Installation du chauffage 
central : rez-de-chaussée et 
1er étage. projet des 
Etablissements J. Maubareyt, 
soumissionnaires (calques). 

[1927] 

4 N 12  Tours Ecole normale 
d’institutrices 

Installation du chauffage 
central : rez-de-chaussée, 1er 
étage et pavillon de la 
directrice. Etablissements J. 
Maubareyt, soumissionnaires 
(calques). 

[1927] 

4 N 12  Tours Immeuble 34 
place de la 
Préfecture 

Installation du chauffage 
central : rez-de-chaussée et 
1er étage des locaux de 
l’Assistance publique. 
Etablissements J. Maubareyt, 
soumissionnaires (calques). 

[1927] 

4 N 20  Tours Archives 
départementales 

Projet d’aménagement de 
bureaux pour l’inspection 
académique : 1er projet et 
projet définitif (deux calques).  

[1921] 

4 N 23  Chinon Caserne de 
gendarmerie 

Installation de WC (tirage 
bleu). 

[1926] 

4 N 35  Tours Ancienne 
Intendance 

Rez-de-chaussée. 1806 

4 N 35  Tours Ancienne 
Intendance 

1er étage. 1806 

4 N 35 V / 2.1.48 Tours Intendance Plan des salles composant la 
bibliothèque publique de la 
ville de Tours. 

[1816] 

4 N 36  Tours Emplacement 
Saint-Julien 

Plan aquarellé.  s.d. 

4 N 36  Tours Ancienne 
Intendance 

Plan de masse aquarellé. 1824 

4 N37 V / 3.1.1 
(1) 

Tours Ancien couvent de 
l’Union 
chrétienne/Arsenal 

Plan géométral et détaillé à 
rez-de-chaussée des 
bâtiments, ateliers et cours de 
l’arsenal de Tours, situé entre 
la rue Chaude et celle des 
Fossés Saint-Georges, dans 
l’emplacement du ci-devant 
couvent de l’Union 
Chrétienne. 

3 floréal An III 
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4 N 37 V / 3.1.1 
(2) 

Tours Ancien couvent de 
l’Union 
chrétienne/Arsenal 

Même plan que le V / 3.1.1 
(1), non légendé. 

3 floréal An III 

4 N 37 V / 3.2.1 Tours Caserne de la 
garde 
départementale 
(place de la 
Préfecture) 

Plan de la caserne 
départementale. 

années 1800] 

4 N 40 V / 2.1.1 Tours Couvent de la 
Visitation 

Plan général de situation. s.d. 

4 N 40 V / 2.1.2 Tours Couvent de la 
Visitation 

Plan du 1er étage à usage 
hospitalier. 

1798-1799 

4 N 40 V / 2.1.3 
(1-2) 

Tours Couvent de la 
Visitation 

Plans du 2e étage. 1798-1799 

4 N 40 V / 2.1.4 Tours Couvent de la 
Visitation 

Plan du rez-de-chaussée. s.d. 

4 N 40 V / 2.1.5 Tours Couvent de la 
Visitation 

Plan du 1er étage. avant 1807 

4 N 40 V / 2.1.6 
(1-2) 

Tours Couvent de la 
Visitation 

2 plans d’aménagement de 
l’ancien couvent de la 
Visitation avec emplacement 
prévu pour la bibliothèque, le 
musée et l’école de dessin. 

an XII 

4 N 40 V / 2.1.7 - 
8 

Tours Couvent de la 
Visitation 

2 plans d’aménagement de la 
préfecture. 

avant 1807  

4 N 40 V / 2.1.9 Tours Préfecture Projet d’aménagement de 
1807 : plan général des 
bâtiments et jardins de la 
préfecture avec la nouvelle 
place à former ainsi que le 
percement d’une rue nouvelle 
allant jusqu’à la promenade 
du mail, numéroté 1, signé par 
le préfet Lambert.  

1807 

4 N 40 V / 2.1.10 Tours Préfecture Projet d’aménagement de 
1807 : plan du rez-de-
chaussée, numéroté 2, signé 
par le préfet Lambert (mention 
au dos : « ancien projet 
modifié dans l’exécution »). 

1807 

4 N 40 V / 2.1.11 Tours Préfecture Projet d’aménagement de 
1807 : plan du rez-de-
chaussée, numéroté 3. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.12 Tours Préfecture Projet d’aménagement de 
1807 : plan du 1er étage, 
numéroté 2, signé par le 
préfet Lambert. 

1807 
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4 N 40 V / 2.1.13 Tours Préfecture Projet d’aménagement de 
1807 modifié : plan géométral 
et détaillé de la préfecture 
avec les nouveaux projets et 
changements demandés par 
le préfet, non signé. 

1807-1809 

4 N 40 V / 2.1.14 Tours Préfecture Projet d’aménagement de 

1807 modifié : plan du 
percement de la rue de 
Buffon]. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.15 Tours Préfecture Plan du rez-de-chaussée, 

numéroté 4, Deroüet 
avant 1811 

4 N 40 V / 2.1.16 Tours Préfecture Plan du 1er étage, numéroté 4, 

Deroüet 
avant 1811 

4 N 40 V / 2.1.17 Tours Préfecture Projet de bâtiment rue 
Chaude : plan d’élévation du 
bâtiment sur la rue Chaude du 

côté de la cour avant 1811 

selon l’inventaire de Deroüet 

s.d.  

4 N 40 V / 2.1.18 Tours Préfecture Projet de bâtiment rue 
Chaude : détail de porte 

d’entrée et d’escalier avant 
1811 selon l’inventaire de 

Deroüet 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.19 Tours Préfecture Projet de bâtiment rue 
Chaude : détail de décoration 

intérieure avant 1811 selon 

l’inventaire de Deroüet 

s.d.  

4 N 40 V / 2.1.20 Tours Préfecture Projet de bâtiment rue 
Chaude : détail du vestibule 
du grand escalier avec profil 

grand comme nature avant 
1811 selon l’inventaire de 

Deroüet 

s.d.  

4 N 40 V / 2.1.21 Tours Préfecture Projet de bâtiment rue 
Chaude : détail du vestibule, 

plan d’exécution avant 1811 

selon l’inventaire de Deroüet 

s.d.  

4 N 40 V / 2.1.22 Tours Préfecture Aménagement des 
appartements : salon de Mme 
Moisant. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.23 Tours Préfecture Aménagement des 
appartements : détail de 
fenêtres. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.24 Tours Préfecture Aménagements des 
appartements : décoration de 
la salle à manger. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.25 Tours Préfecture Aménagement des 
appartements : décoration du 
salon, échelle d’exécution. 

s.d. 
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4 N 40 V / 2.1.26 Tours Préfecture Aménagement des 
appartements : éléments de 
décoration. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.27 Tours Préfecture Aménagement des 
appartements : cheminée et 
four de la cuisine avec coupe 
sur AB. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.28 Tours Préfecture Aménagement des 
appartements : détail de 
gonds de porte. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.29 Tours Préfecture Détail d’escalier et paliers. s.d. 

4 N 40 V / 2.1.30 Tours Préfecture Elévation de l’escalier du 
jardin sous le fronton. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.31 Tours Préfecture Escalier du jardin sous le 
balcon. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.32 Tours Préfecture Projet pour changer les 
remises et les bâtiments des 
communs. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.33 Tours Préfecture Aménagement des remises : 

plan des communs . 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.34 Tours Préfecture Aménagement des remises : 
coupe des remises (calque). 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.35 Tours Préfecture Portes et cour d’entrée : 
portail d’entrée. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.36 Tours Préfecture Portes et cour d’entrée : porte 
d’entrée au nord. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.37 Tours Préfecture Portes et cour d’entrée : 
esquisse d’une porte d’entrée. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.38 Tours Préfecture Portes et cour d’entrée : plan 
de la cour d’entrée. 

s.d. 

4 N 40 V / 2.1.39 Tours Préfecture Plan du rez-de-chaussée. 
[Delavanne]. 

1816-1818 

4 N 40 V / 2.1.40 Tours Préfecture Plan du 1er étage. 
[Delavanne]. 

1816-1818 

4 N 45 V / 2.1.41-
42 

Tours Préfecture Appartement d’honneur : 2 
coupes sur la longueur (projet 
abandonné). [Delavanne]. 

10 janvier 1816 

4 N 45 V / 2.1.43 Tours Préfecture Plan du 1er étage, numéroté 2, 
représentant la bibliothèque, 
le musée et la salle du collège 
électoral. Delavanne, expert 
départemental, Cormier, 
ingénieur en chef. 

13 juin 1816 

4 N 45 V / 2.1.44 
(1-2) 

Tours Préfecture Salle du musée : 2 coupes du 
plancher destiné à consolider 
la charpente, numérotée 9 (1 
papier, 1 calque). Delavanne, 
expert départemental, 
Cormier, ingénieur en chef. 

13 juin 1816 
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4 N 45 V / 2.1.45 Tours Préfecture Salle du musée : coupe sur la 
longueur de la charpente, 
numérotée 10. Delavanne, 
expert départemental, 
Cormier, ingénieur en chef. 

13 juin 1816 

4 N 45 V / 2.1.46 Tours Préfecture Salle du musée : détail à 
moitié de grandeur 
d’exécution de la rampe 
d’escalier du musée. 
Delavanne, expert 
départemental, Cormier, 
ingénieur en chef. 

28 mai 1817 

4 N 45 V / 2.1.47 Tours Préfecture Salle du musée : détail de 
l’escalier. [Delavanne]. 

s.d. 

4 N 45 V / 2.1.49 Tours Préfecture Plan et coupe d’une des 
salles destinée à recevoir la 
bibliothèque publique, 
numéroté 3. Delavanne, 
expert départemental, 
Cormier, ingénieur en chef. 

13 juin 1816 

4 N 45 V / 2.1.50 Tours Préfecture Détail de la disposition des 
étagères, plan numéroté 4. 
Delavanne, expert 
départemental, Cormier, 
ingénieur en chef. 

13 juin 1816 

4 N 45 V / 2.1.51 Tours Préfecture Grande salle de la 
bibliothèque. 

s.d. 

4 N 45 V / 2.1.52 Tours Préfecture Salle de bibliothèque et coupe 
(au dos : mention de 
Cormier). 

s.d. 

4 N 45 V / 2.1.53 Tours Préfecture Coupe de la bibliothèque. s.d. 

4 N 45 V / 2.1.54 Tours Préfecture Détail d’aménagement de la 
bibliothèque. 

s.d. 

4 N 45 V / 2.1.55 
(1) 

Tours Préfecture Plan de la salle des archives 
de la préfecture et disposition 
des étagères, numéroté 5. 
Delavanne et Cormier. 

13 juin 1816 

4 N 45 V / 2.1.55 
(2) 

Tours Préfecture Plan de la salle des archives 
avec disposition des étagères 
(calque). 

s.d. 

4 N 45 V / 2.1.56 Tours Préfecture Salle des archives: coupe sur 
la ligne AB, numéroté 6, 
dressée par Delavanne et 
Cormier. 

13 juin 1816 

4 N 45 V / 2.1.57 Tours Préfecture Coupe de la salle des 
archives (calque). 

s.d. 

4 N 45 V / 2.1.58 Tours Préfecture Salle des archives : détail, 
numéroté 7. Delavanne et 
Cormier. 

13 juin 1816 

4 N 45 V / 2.1.59 Tours Préfecture Salle des archives : coupe du 
soubassement et des 
étagères. 

s.d. 
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4 N 45 V / 2.1.60 Tours Préfecture Grande salle des assemblées 
au dessus des archives. 

s.d. 

4 N 45 V / 2.1.61 Tours Préfecture Elévation du péristyle de la 
préfecture dans laquelle on 
propose de substituer des 
arcades avec impostes et 
archivoltes aux croisées qui y 
existent actuellement.  

13 juin 1816 

4 N 45 V / 2.1.62 Tours Préfecture Porte cochère : projet tel qu’il 
a été proposé au ministre de 
l’Intérieur. 

1816 

4 N 45 V / 2.1.63 Tours Préfecture Porte cochère : croquis de 
détail de l’entrée. 

s.d. 

4 N 45 V / 2.1.64 Tours Préfecture Porte cochère : détail du 
projet de porte d’entrée 
(calque). 

s.d. 

4 N 45 V / 2.1.65 Tours Préfecture Chambre à coucher : détail 
d’exécution pour la cheminée 
de la chambre à coucher du 
1er étage et pour celle du 
boudoir. 

15 mai 1817 

4 N 45 V / 2.1.66 Tours Préfecture Chambre à coucher : détail 
d’exécution pour la cheminée 
de la chambre à coucher du 
2e étage et celle du boudoir. 

15 mai 1817 

4 N 45  Tours Préfecture Plan de la distribution de l’aile 
ouest de la préfecture 
destinée ci-devant à servir de 
Muséum et dont on projette 
de faire un appartement 
d’honneur. Delavanne, expert 
de la Préfecture. 

janvier 1816 

4 N 45  Tours Préfecture Plan de la partie de la 
préfecture d’Indre-et-Loire qui 
est destinée à recevoir l’école 
de dessin, la bibliothèque, le 
musée et les archives. 
Delavanne, expert de la 
Préfecture. 

juin 1816 

4 N 45  Tours Préfecture Coupe en travers de la salle 
du musée. Delavanne, expert 
de la Préfecture. 

juin 1816 

4 N 45  Tours Préfecture Plan d’une partie de la 
préfecture de la ville de Tours 
(aile ouest). Delavanne, 
expert de la Préfecture. 

avril 1818 

4 N 45  Tours Préfecture Profil pris sur le milieu des 
murs de la salle du Musée. 
Delavanne, expert de la 
Préfecture. 

avril 1818 
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4 N 45  Tours Préfecture Profil du nouveau comble 
projeté pour la salle du 
Musée. Delavanne, expert de 
la Préfecture. 

avril 1818 

4 N 45  Tours Préfecture Plan et coupe de la salle du 
rez-de-chaussée du pavillon 
du nord-ouest. Delavanne, 
expert de la Préfecture. 

septembre 1818 

4 N 45  Tours Préfecture Plan au rez-de-chaussée 
d’une partie des bâtiments de 
l’hôtel de la préfecture d’Indre-
et-Loire (aile ouest). 
Delavanne, expert de la 
Préfecture. 

décembre 1818 

4 N 46 V / 2.1.67 Tours Préfecture Projet d’aménagement : plan 
au rez-de-chaussée 

1820 

4 N 46 V / 2.1.68 Tours Préfecture Projet d’aménagement : plan 
du 1er étage. 

1820 

4 N 46  Tours Préfecture Projet d’appropriation pour 
l’installation des bureaux de 
l’agent-voyer 
d’arrondissement, de la salle 
du conseil de préfecture et de 
l’inspecteur d’académie. 
Gustave Guérin (calque). 
Projet d’appropriation de la 
salle voûtée, destinée à servir 
aux séances publiques du 
Conseil de préfecture. 
Gustave Guérin (calque). 

1872 

4 N 46  Tours Préfecture Plan partiel du rez-de-
chaussée indiquant le projet 
d’une communication d’angle. 
Gustave Guérin (deux 
calques).  

1878 

4 N 46  Tours Préfecture Cession d’une parcelle à la 
ville de Tours et construction 
d’un mur surmonté de grilles 
sur la place de la Préfecture 
(1885-1886) : dessin de la 
grille (s.d.), plan de la parcelle 
à céder (1885). 

1885 

4 N 47  Tours Préfecture Cabinets d’aisance (1892-
1893) : « Plan de la partie de 
cette préfecture indiquant 
l’emplacement des privés et 
des urinoirs à établir au 
premier étage près de la salle 
du Conseil général ». Henri 
Prath (plan aquarellé). 

1893 
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4 N 48  Tours Préfecture Projet de restauration de 
l’escalier et du palier 
conduisant à la salle du 
conseil général. Henri Prath 
(dessin aquarellé). 

1896 

4 N 48  Tours Préfecture Décorations pour la venue du 
président de la République 
(1896) : mat drapeau (dessin 
aquarellé). 

[1896] 

4 N 49  Tours Préfecture Aile gauche, aménagement 
de salles de commissions et 
de bureaux d’agents-voyers, 
1ère et 2nde variantes. Henri 
Prath (deux calques). 

1898 

4 N 49 V / 2.1.71 
(1-10) 

Tours Préfecture 10 plans de la cave et de la 
grande cour. Frédéric 
Wielhorski. 

20 juin 1911 

4 N 49 V / 2.1.72 
(1-10) 

Tours Préfecture 10 plans du rez-de-chaussée. 
Frédéric Wielhorski. 

20 juin 1911 

4 N 49 V / 2.1.73 
(1-9) 

Tours Préfecture 9 plans du 1er étage. Frédéric 
Wielhorski. 

20 juin 1911 

4 N 49  Tours Préfecture Plan des toitures de la 
préfecture (calque). 

1900 

4 N 49  Tours Préfecture Bâtiment d’habitation des 
concierge, huissiers et 
jardinier (1905-1907) : façade 
sur la cour, plan des caves, 
plan du rez-de-chaussée, plan 
du 1er étage, état comparatif 
(cinq tirages, 1906) ; premier 
étage, état actuel des baies et 
modification proposée. 
Frédéric Wielhorski 
(calque 1907). 

1906-1907 

4 N 49  Tours Préfecture Locaux des services des 
retraites ouvrières et 
paysannes et de l’assistance 
publique (1911-1912) : état 
actuel du bâtiment occupé par 
le service de la voirie, plan du 
1er étage ; projet de 
réinstallation des services de 
la voirie et de l’inspection 
académique, plan du 1er 

étage. Frédéric Wielhorski 
(deux tirages). 

1911 

4 N 50  Tours Préfecture Projet de cabine pour 
l’huissier (calque). 

[1920] 

4 N 50  Tours Préfecture Vestibule d’entrée : dessin 
aquarellé de l’entrée sur le 
grand escalier et échantillon 
de papier peint. 

[1926] 
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4 N 51 V / 2.1.74 Tours Préfecture Plan du rez-de-chaussée de 
la préfecture avec 
emplacement des extincteurs. 

1940-1950 

4 N 51  Tours Préfecture Plan des locaux affectés à la 
police administrative. 

1935 

4 N 51  Tours Préfecture Installation d’un poste 
radioélectrique : plan du local. 

1939 

4 N 51  Tours Préfecture Installation de l’imprimerie 
dans l’ancienne remise : devis 
comportant un croquis. 

1939 

4 N 51  Tours Préfecture Aménagement d’un bureau 
des étrangers dans l’ancienne 
salle du conseil de la 
préfecture : plan (tirage). 

1939 

4 N 51  Tours Préfecture Adduction d’eau : 
canalisations projetées sous 
le jardin (deux tirages). 

1939 

4 N 54  Tours Préfecture Construction d’un abri 
antiaérien (1937-1940) : 16 
plans, ainsi que de la 
documentation commerciale 
comportant également des 
plans. 

1938-1939 

4 N 55 V / 2.1.69 Tours Préfecture Jardins de la préfecture : plan. s.d. 

4 N 55 V / 2.1.70 Tours Préfecture Plan général de la préfecture 
et de ses abords indiquant 
l’aliénation d’une partie des 
jardins. Gustave Guérin 
(calque). 

12 août 1848 

4 N 55  Tours Préfecture Construction d’une glacière : 
deux plans aquarellés, 
Cormier. 

1823 

4 N 55  Tours Préfecture Percement de la rue Buffon et 
travaux de clôture du jardin 
(1836-1843) : dessin des 
murs et des grilles projetés 
sur la place de la préfecture et 
le long de la rue, Gustave 
Guérin.  

1838 

4 N 55  Tours Préfecture Projet de serre chaude : 
dessin, Gustave Guérin. 

1847 

4 N 55  Tours Préfecture Projet de cession d’une partie 
du parc de la préfecture à la 
ville de Tours pour 
l’aménagement d’un jardin 
public : plan du parc relevé et 
agrandi d’après le cadastre. 
Henri Prath. 

1888 
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4 N 55  Tours Préfecture Exposition organisée en 1892 
par la Société tourangelle 
d’horticulture dans le jardin de 
la Préfecture, litige avec 
l’architecte-paysagiste relatif 
aux aménagements réalisés à 
cette occasion (1892-1896) : 
croquis. 
 

s.d. 

4 N 55  Tours Préfecture Projet d’installation de bancs 
dans le jardin : plan. Henri 
Prath. 

s.d. 

4 N 56  Tours Préfecture Installation de l’éclairage au 
gaz : plan général avec 
indication de l’éclairage, toile 
huilée, Gustave Guérin.  

1858 

4 N 56  Tours Préfecture Installation de nouveaux 
appareils de chauffage (1893-
1894) : croquis. 

[1894] 

4 N 56  Tours Préfecture Projet de chauffage par la 
vapeur à basse pression de la 
Société française 
d’exploitation des appareils 
Koerting : trois plans des 
caves, du rez-de-chaussée et 
du premier étage. 

1907 

4 N 56  Tours Préfecture Réfection de l’éclairage 
(1922) : plan du rez-de-
chaussée. 

s.d. 

4 N 67  Tours Préfecture [Salle du conseil] :  s.d. 

4 N 73  Tours Archives 
départementales 

Projet de construction 
d’Archives départementales, 
plan, élévation et coupe. Henri 
Prath. Les autres plans 
annoncés sur la page de 
garde des dossiers 
d’adjudication sont 
manquants. 

1884 

4 N 73  Tours Archives 
départementales 

Aménagement d’une grande 
salle supplémentaire au 1er 
étage de la préfecture : plan 
de la partie de la préfecture 
ou cette installation est 
proposée. Henri Prath. 

1898 

4 N 73  Tours Archives 
départementales 

Projets d’agrandissement, 
solution 1, 2 et 3. René 
Boucheron.  

1927 

4 N 73  Tours Archives 
départementales 

Construction d’un dépôt 
d’archives. René Boucheron.  

1928 

4 N 73  Tours Archives 
départementales 

Projet de casier : 3 plans 
(tirages), solutions 1, 2 et 3. 

[1928] 
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4 N 75  Tours Immeuble 34 
place de la 
Préfecture 

Installation du chauffage 
central dans les locaux de 
l’Assistance publique : deux 
plans des locaux. Des plans 
figurent également dans les 
offres reçues lors du concours 
d’ingénierie. 

1927 

4 N 76  Tours Immeuble 53 rue 
Lavoisier 

Plan des locaux de l’Office 
départemental des mutilés, 
combattants, victimes de 
guerre et pupilles de la Nation 
(calque). 

s.d. 

4 N 78  Tours Immeuble 8 rue 
Buffon 

Dessin de boîtes à fiches 
(calque).  

[1939] 

4 N 79 V / 7.1.4 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet d’établissement des 
tribunaux criminels, civils et 
des juges de paix dans 
l’édifice rue Neuve, entre les 
bâtiments de la maison 
commune et ceux de la 
gendarmerie. 1er projet : plan 
du rez-de-chaussée. 

1809 

4 N 79 V / 7.1.5 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet d’établissement des 
tribunaux criminels, civils et 
des juges de paix dans 
l’édifice rue Neuve, entre les 
bâtiments de la maison 
commune et ceux de la 
gendarmerie. 1er projet. : plan 
du 1er étage. 

1809 

4 N 79 V / 7.1.6 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet d’établissement des 
tribunaux criminels, civils et 
des juges de paix dans 
l’édifice rue Neuve, entre les 
bâtiments de la maison 
commune et ceux de la 
gendarmerie. 1er projet : plan 
du 2e étage. 

1809 

4 N 79 V / 7.1.7 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet d’établissement des 
tribunaux criminels, civils et 
des juges de paix dans 
l’édifice rue Neuve, entre les 
bâtiments de la maison 
commune et ceux de la 
gendarmerie. 1er projet : plan 
des combles. 

1809 
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4 N 79 V / 7.1.8 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de nouvelles 
distributions à faire au palais 
de justice de Tours pour le 
placement de la Cour 
d’Assises, du Tribunal de 
première instance et des 
justices de paix, rue Napoléon 
: coupe du bâtiment à 
construire entre le bâtiment du 
palais de justice et celui de 
l’hôtel de ville, et celle du 
bâtiment côté de la cour des 
prisons du civil. Pinguet. 

29 juin 1809 

4 N 79 V / 7.1.9 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de nouvelles 
distributions à faire au palais 
de justice de Tours pour le 
placement de la Cour 
d’Assises, du Tribunal de 
première instance et des 
justices de paix, rue 
Napoléon : plan du rez-de-
chaussée. Pinguet. 

29 juin 1809 

4 N 79 V / 7.1.10 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de nouvelles 
distributions à faire au palais 
de justice de Tours pour le 
placement de la Cour 
d’Assises, du Tribunal de 
première instance et des 
justices de paix, rue 
Napoléon : plan du 1er étage. 
Pinguet. 

29 juin 1809 

4 N 79 V / 7.1.11 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de nouvelles 
distributions à faire au palais 
de justice de Tours pour le 
placement de la Cour 
d’Assises, du Tribunal de 
première instance et des 
justices de paix, rue 
Napoléon : plan du 2e étage. 
Pinguet. 

29 juin 1809 

4 N 79 V / 7.1.12 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de nouvelles 
distributions à faire au palais 
de justice de Tours pour le 
placement de la Cour 
d’Assises, du Tribunal de 
première instance et des 
justices de paix, rue 
Napoléon : plan des 
mansardes. Pinguet. 

29 juin 1809 
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4 N 79 V / 7.1.13 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plan à rez-de-chaussée de la 
maison de ville de Tours, du 
palais de justice, 
gendarmerie, maison de 
justice et maison appartenant 
à M. Gouin (hôtel de la 
Crouzille), rue Napoléon et 
place de Beaune, levé par 
Pinguet. 

mai 1811 

4 N 79 V / 7.1.14 
(1) 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
logement pour le président de 
la Cour d’Assises, 
gendarmerie, maison de 
justice et maison d’arrêt : plan 
du rez-de-chaussée. Pinguet, 
2e projet.  

7 mai 1811 

4 N 79 V / 7.1.14 
(2) 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
logement pour le président de 
la Cour d’Assises, 
gendarmerie, maison de 
justice et maison d’arrêt : 
copie réformée du rez-de-
chaussée. Pinguet, 2e projet. 

7 mai 1811 

4 N 79 V / 7.1.15 
(1) 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
logement pour le président de 
la Cour d’Assises, gendar-
merie, maison de justice et 
maison d’arrêt : plan du 1er 
étage. Pinguet, 2e projet. 

7 mai 1811 

4 N 79 V / 7.1.15 
(2) 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
logement pour le président de 
la Cour d’Assises, gendarme-
rie, maison de justice et mai-
son d’arrêt : copie réformée 
du 1er étage. Pinguet, 2e 

projet. 

7 mai 1811 

4 N 79 V / 7.1.16 
(1) 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
logement pour le président de 
la Cour d’Assises, gendarme-
rie, maison de justice et 
maison d’arrêt : plan du 2e 
étage. Pinguet, 2e projet. 

7 mai 1811 
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4 N 79 V / 7.1.16 
(2) 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
logement pour le président de 
la Cour d’Assises, 
gendarmerie, maison de 
justice et maison d’arrêt : 
copie réformée du 2e étage. 
Pinguet, 2e projet. 

7 mai 1811 

4 N 79 V / 7.1.17-
18 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
logement pour le président de 
la Cour d’Assises, 
gendarmerie, maison de 
justice et maison d’arrêt : 2 
plans non légendés du même 
projet. Pinguet, 2e projet. 

7 mai 1811 
 
 

4 N 79 V / 7.1.19 
(1) 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
maison de justice et maison 
d’arrêt, gendarmerie : plan du 
rez-de-chaussée. Pinguet, 3e 
projet. 

10 mars 1812 
 

4 N 79 V / 7.1.19 
(2) 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
maison de justice et maison 
d’arrêt, gendarmerie : copie 
réformée du rez-de-chaussée. 
Pinguet, 3e projet. 

10 mars 1812 

4 N 79 V / 7.1.20 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
maison de justice et maison 
d’arrêt, gendarmerie : plan du 
1er étage. Pinguet, 3e projet. 

10 mars 1812 

4 N 79 V / 7.1.21 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Projet de distribution pour le 
palais de Cour d’Assises, 
Tribunal de première instance, 
maison de justice et maison 
d’arrêt, gendarmerie : plan du 
2e étage. Pinguet, 3e projet. 

10 mars 1812 

4 N 79 V / 7.1.22 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plan pour l’emplacement 
provisoire de la Cour 
d’Assises et du Tribunal de 
première instance dans le 
bâtiment du palais de justice : 
plan du rez-de-chaussée. 4e 

projet (suit le 3e projet de 
1812). 

1812-1815 
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4 N 79 V / 7.1.23 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plan pour l’emplacement 
provisoire de la Cour 
d’Assises et du Tribunal de 
première instance dans le 
bâtiment du palais de justice : 
Plan du 1er étage. 4e projet 
(suit le 3e projet de 1812). 

1812-1815 

4 N 79 V / 7.1.24 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plan pour l’emplacement 
provisoire de la Cour 
d’Assises et du Tribunal de 
première instance dans le 
bâtiment du palais de justice. 
Plan du 2e étage. 4e projet 
(suit le 3e projet de 1812). 

1812-1815 

4 N 79 V / 7.1.25 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plan pour l’emplacement 
provisoire de la Cour 
d’Assises et du Tribunal de 
première instance dans le 
bâtiment du palais de justice. 
Plan des mansardes. 4e projet 
(suit le 3e projet de 1812). 

1812-1815 

4 N 79 V / 7.1.26 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plans pour l’emplacement 
provisoire de la Cour 
d’Assises et du Tribunal de 
première instance dans le 
bâtiment du palais de justice : 
devis estimatif. 

1812-1815 

4 N 79 V / 7.1.27 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plans pour l’emplacement 
provisoire de la Cour 
d’Assises et du Tribunal de 
première instance dans le 
bâtiment du palais de justice : 
plan du rez-de-chaussée 
(identique au V / 7.1.22). 

1812-1815 

4 N 79 V / 7.1.28 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plans pour l’emplacement 
provisoire de la Cour 
d’Assises et du Tribunal de 
première instance dans le 
bâtiment du palais de justice : 
plan du 1er étage (identique au 
V / 7.1.23). 

1812-1815 

4 N 79 V / 7.1.29 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plans pour l’emplacement 
provisoire de la Cour 
d’Assises et du Tribunal de 
première instance dans le 
bâtiment du palais de justice : 
plan du 2e étage (identique au 
V / 7.1.24). 

1812-1815 
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4 N 79 V / 7.1.30 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plans pour l’emplacement 
provisoire de la Cour 
d’Assises et du Tribunal de 
première instance dans le 
bâtiment du palais de justice : 
plan des mansardes 
(identique au V / 7.1.25). 

1812-1815 

4 N 79 V / 7.1.31 
 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plans pour l’emplacement 
provisoire de la Cour 
d’Assises et du Tribunal de 
première instance dans le 
bâtiment du palais de justice : 
coupe sur la largeur. 

1812-1815 

4 N 79  Tours Palais de justice Un plan aquarellé : « Projet de 
nouvelle distribution à faire au 
palais de justice de Tours 
pour le placement de la cour 
d’assises, du tribunal de 
première instance et de 
justices de paix » (1809). Plan 
d’un hémicycle (petit format, 
s.d.) 

1809 

4 N 81 V / 3.3.1 Tours Vieux château Plan du Vieux château 
servant de caserne à la garde 
d’honneur, signé Cormier. 

14 juin 1813 

4 N 81 V / 3.3.2-
23 

Tours Vieux château Projet de construction des 
écuries : une vingtaine de 
plans. Cormier. 

[1813] 

4 N 81 V / 7.1.32 Tours  Abbaye de Saint-
Julien 

Logement de la garde 
d’honneur : plan du 1er étage 
des anciens bâtiments de 
Saint-Julien destiné au 
logement des ouvriers de la 
garde d’honneur. 

20 mai 1813 

4 N 81 V / 7.1.33 Tours Abbaye de Saint-
Julien 

Plan de la forge à 4 soufflets 
établie dans l’ancienne cuisine 
de Saint-Julien pour les 
maréchaux de la garde 
d’honneur. 

s.d. 

4 N 81 V / 7.1.34-
35 

Tours Abbaye de Saint-
Julien 

Emplacement et bâtiments : 2 
plans de l’emplacement de 
l’abbaye avec dessin de jardins 
et terrasse. 

s.d. 

4 N 81 V / 7.1.36 Tours Abbaye de Saint-
Julien 

Plan des bâtiments de la ci-
devant communauté de Saint-
Julien, dressé par Guyot, 
commissaire expert de la 
mairie de Tours. 

18 juillet 1810 

4 N 81 V / 7.1.37 Tours Abbaye de Saint-
Julien 

Projet de logement de l’état-
major de la 22e division 
militaire : rapport de l’expert 
Jacquemin. 

29 septembre 1810 
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4 N 81 V / 7.1.38 Tours Abbaye de Saint-
Julien 

Projet de logement de l’état-
major de la 22e division 
militaire : Plan géométral de 
Saint-Julien. Jacquemin, 
géomètre expert. 

18 décembre 1810 

4 N 81 V / 7.1.39 Tours Abbaye de Saint-
Julien 

Projet de logement de l’état-
major de la 22e division 
militaire : Plan détaillé des 
logements de l’état major de la 
22e division militaire. 
Jacquemin. 

18 décembre 1810 

4 N 81 V / 7.1.40 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie 

Plan par masses des 
bâtiments du palais de justice, 
gendarmerie, prisons (angle 
rue Royale et place Royale), 
du Gouvernement (Grande 
rue/ rue Colbert), ancienne 
Intendance (rue des Halles) : 3 
vues sur un même plan. 

Après 1791 

4 N 81 V / 7.1.41 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Projet de construction du 
palais de justice, prisons et 
gendarmerie.  

1816 

4 N 81 V / 7.1.42 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Projet de construction du 
palais de justice, prisons et 
gendarmerie : avant-toisé des 
travaux pour l’établissement de 
la Cour d’Assises et des 
justices de paix. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.43 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Projet de construction du 
palais de justice, prisons et 
gendarmerie : avant-toisé des 
travaux pour l’établissement de 
la Cour d’Assises et des 
justices de paix. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.44 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Projet de construction du 
palais de justice, prisons et 
gendarmerie. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.45 Tours Palais de justice, 
prisons, gendarme-
rie/Emplacement 
de Saint-Julien 

Projet de construction du 
palais de justice, prisons et 
gendarmerie. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.46 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Projet de construction du 
palais de justice, prisons et 
gendarmerie : estimation 
sommaire du palais de justice, 
gendarmerie, prisons, 
ancienne Intendance et 
[maison du] Gouvernement. 

novembre 1816 
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4 N 81 V / 7.1.47 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Projet de construction du 
palais de justice, prisons et 
gendarmerie : mémoire relatif 
aux bâtiments à construire. 

novembre 1816 

4 N 81 V / 7.1.48 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Projet de construction du 
palais de justice, prisons et 
gendarmerie : extrait du 
registre des délibérations du 
Tribunal civil. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.49 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Plan de l’emplacement de 
Saint-Julien : projet de Cour 
d’Assises et de justices de 
paix. 

[1816] 

4 N 81 V / 7.1.50 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Etablissement de la Cour 
d’Assises et des trois justices 
de paix à Saint-Julien : plan 
des fondations (identique au V 
/ 7.1.55). 

s.d. 

4 N 81 V / 7.1.51 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Etablissement de la Cour 
d’Assises et des trois justices 
de paix à Saint-Julien : plan du 
rez-de-chaussée. (identique au 
V / 7.1.56). 

s.d. 

4 N 81 V / 7.1.52 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Etablissement de la Cour 
d’Assises et des trois justices 
de paix à Saint-Julien : plan du 
1er étage. (identique au V / 
7.1.57). 

s.d. 

4 N 81 V / 7.1.53 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Etablissement de la Cour 
d’Assises et des trois justices 
de paix à Saint-Julien : plan du 
2e étage. (identique au V / 
7.1.58). 

s.d. 

4 N 81 V / 7.1.54 
(1-2) 

Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Etablissement de la Cour 
d’Assises et des trois justices 
de paix à Saint-Julien : 2 plans 
identiques sans précision de 
niveaux. 

s.d. 

4 N 81 V / 7.1.55 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Etablissement de la Cour 
d’Assises et des trois justices 
de paix dans une partie des 
constructions projetées sur le 
terrain de Saint-Julien : plan 
des fondations. Cormier. 

2 septembre 1816 

4 N 81 V / 7.1.56 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Etablissement de la Cour 
d’Assises et des trois justices 
de paix dans une partie des 
constructions projetées sur le 
terrain de Saint-Julien : plan du 
rez-de-chaussée. Cormier. 

2 septembre 1816 
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4 N 81 V / 7.1.57 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Etablissement de la Cour 
d’Assises et des trois justices 
de paix dans une partie des 
constructions projetées sur le 
terrain de Saint-Julien : plan du 
1er étage. Cormier. 

2 septembre 1816 

4 N 81 V / 7.1.58 Tours Palais de justice, 
prisons, 
gendarmerie/Empla
cement de Saint-
Julien 

Etablissement de la Cour 
d’Assises et des trois justices 
de paix dans une partie des 
constructions projetées sur le 
terrain de Saint-Julien : plan du 
2e étage. Cormier. 

2 septembre 1816 

4 N 81 V / 7.1.59 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Projet d’établissement des 
tribunaux, de la gendarmerie 
et des prisons de la ville de 
Tours sur l’emplacement de 
Saint-Julien. 

1816 
 

4 N 81 V / 7.1.60 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Détail de façade. s.d. 

4 N 81 V / 7.1.61 
(1-2) 

Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

2 coupes de la prison sur 
l’emplacement de Saint-Julien 

. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.62 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Esquisse des bâtiments 
projetés sur l’emplacement de 
Saint-Julien : coupe sur CD. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.63 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Esquisse des bâtiments 
projetés sur l’emplacement de 
Saint-Julien : coupe sur EF. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.64 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Esquisse des bâtiments 
projetés sur l’emplacement de 
Saint-Julien : coupe sur GH. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.65 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Esquisse des bâtiments 
projetés sur l’emplacement de 
Saint-Julien : coupe en travers 
de la 3e cour des tribunaux. 

1816 
 

4 N 81 V / 7.1.66 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Esquisse des bâtiments 
projetés sur l’emplacement de 
Saint-Julien. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.67 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Esquisse des bâtiments 
projetés sur l’emplacement de 
Saint-Julien. 

1816 
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4 N 81 V / 7.1.68 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Esquisse des bâtiments 
projetés sur l’emplacement de 
Saint-Julien : coupe sur ligne 
AB et élévation du palais de 
justice. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.69 - 
70 

Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Projet des bâtiments à 
construire sur l’emplacement 
de Saint-Julien à l’angle de la 
place et de la rue Royale, 
symétrique à la mairie par les 
deux principaux murs de face 
déjà construits : palais de 
justice composé des tribunaux 
(Cour royale, Tribunal de 
première instance, Tribunal de 
Commerce, justices de paix) 
et des prisons (maison de 
justice et maison d’arrêt), et 
gendarmerie : 2 esquisses du 
même projet. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.71 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Projet des bâtiments à 
construire sur l’emplacement 
de Saint-Julien à l’angle de la 
place et de la rue Royale, 
symétrique à la mairie par les 
deux principaux murs de face 
déjà construits : palais de 
justice composé des tribunaux 
(Cour royale, Tribunal de 
première instance, Tribunal de 
Commerce, justices de paix) 
et des prisons (maison de 
justice et maison d’arrêt), et 
gendarmerie : plan du rez-de-
chaussée. 

1816 

4 N 81 V / 7.1.72 
 

Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Projet des bâtiments à 
construire sur l’emplacement 
de Saint-Julien à l’angle de la 
place et de la rue Royale, 
symétrique à la mairie par les 
deux principaux murs de face 
déjà construits : palais de 
justice composé des tribunaux 
(Cour royale, Tribunal de 
première instance, Tribunal de 
Commerce, justices de paix) 
et des prisons (maison de 
justice et maison d’arrêt), et 
gendarmerie : petit plan, idem. 

1816 
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4 N 81 V / 7.1.73 - 
74 

Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Projet d’aménagement du 
palais de justice et des 
prisons rue et place Royale : 
2 pièces écrites. 

1818 

4 N 81 V / 7.1.75 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Projet d’aménagement du 
palais de justice et des 
prisons rue et place Royale : 
plan du rez-de-chaussée. 

1818 

4 N 81 V / 7.1.76 Tours Palais de justice, 
prisons, gendar-
merie/Abbaye de 
Saint-Julien 

Projet d’aménagement du 
palais de justice et des 
prisons rue et place Royale : 
plan du 1er étage. 

1818 

4 N 81  Tours Emplacement 
Saint-Julien 

Système de fondations pour 
l’établissement provisoire de 
la cour d’assises et des 3 
justices de paix sur l’empla-
cement de Saint-Julien. 

s.d. 

4 N 83  Tours Palais de justice Réunion des tribunaux, des 
prisons et de la caserne de 
gendarmerie dans le palais de 
justice : « Première feuille. 
Plan du rez-de-chaussée ». 
[Pinguet], plan aquarellé 
grand format. 

1818 

4 N 83  Tours Palais de justice Réunion des tribunaux, des 
prisons et de la caserne de 
gendarmerie dans le palais de 
justice : « Deuxième feuille. 
Plan du 1er étage » ; [Pinguet], 
plan aquarellé grand format. 

1818 

4 N 83  Tours Palais de justice Réunion des tribunaux, des 
prisons et de la caserne de 
gendarmerie dans le palais de 
justice : « Troisième feuille. 
Plan du 2e étage ». [Pinguet], 
plan aquarellé grand format. 

1818 

4 N 83  Tours Palais de justice Réunion des tribunaux, des 
prisons et de la caserne de 
gendarmerie dans le palais de 
justice : « Quatrième feuille. 
Coupe sur la largeur du grand 
bâtiment situé rue Royale ». 
[Pinguet], plan aquarellé petit 
format en 2 exemplaires. 

1818 

4 N 83  Tours Palais de justice Réunion des tribunaux, des 
prisons et de la caserne de gen-
darmerie dans le palais de jus-
tice : « Cinquième feuille. Coupe 
sur la largeur du bâtiment des 
cachots situé sur la cour de la 
gendarmerie ». [Pinguet], plan 
aquarellé petit format. 

1818 
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4 N 83  Tours Prison Plan d’une partie de la prison 
de Tours relatif au projet de 
fourneau d’appel pour les 
aisances des femmes. 

1826 

4 N 84 V / 7.1.77 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie, concours de 
1830, 1er projet de l’architecte 
de Châtellerault : plan du rez-
de-chaussée. 

1830 

4 N 84 V / 7.1.78 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie, concours de 
1830, 1er projet de l’architecte 
de Châtellerault : plan du 1er 
étage. 

1830 

4 N 84 V / 7.1.79 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie, concours de 
1830, 1er projet de l’architecte 
de Châtellerault : plan du 2e 
étage. 

1830 

4 N 84 V / 7.1.80 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie, concours de 
1830, 1er projet de l’architecte 
de Châtellerault : coupe sur 
AB. 

1830 

4 N 84 V / 7.1.81 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie, concours de 
1830, 1er projet de l’architecte 
de Châtellerault : coupe sur 
CD. 

1830 

4 N 84 V / 7.1.82 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie rue et place 
Royale, concours de 1830, 2e 
projet « errare humanum est » 
de l’architecte Fanost : plan 
du rez-de-chaussée. 

20 mars 1831 

4 N 84 V / 7.1.83 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie rue et place 
Royale, concours de 1830, 2e 
projet « errare humanum est » 
de l’architecte Fanost : plan 
du 1er étage. 

20 mars 1831 
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4 N 84 V / 7.1.84 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie rue et place 
Royale, concours de 1830, 2e 
projet « errare humanum est » 
de l’architecte Fanost : plan 
du 2e étage. 

20 mars 1831 

4 N 84 V / 7.1.85 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie rue et place 
Royale, concours de 1830, 3e 
projet de l’architecte Edmond 
Massé : plan du rez-de-
chaussée légendé. 

1830-1831 

4 N 84 V / 7.1.86 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie rue et place 
Royale, concours de 1830, 3e 
projet de l’architecte Edmond 
Massé : plan du rez-de-
chaussée des bâtiments 
dépendant de l’hôtel de ville 
non légendé. 

1830-1831 

4 N 84 V / 7.1.87 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie rue et place 
Royale, concours de 1830, 3e 
projet de l’architecte Edmond 
Massé : plan du 1er étage 
légendé. 

1830-1831 

4 N 84 V / 7.1.88 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie rue et place 
Royale, concours de 1830 : 3e 
projet de l’architecte Edmond 
Massé : plan du 1er étage non 
légendé. 

1830-1831 

4 N 84 V / 7.1.89 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie rue et place 
Royale, concours de 1830 : 3e 
projet de l’architecte Edmond 
Massé : plan du 2e étage 
légendé. 

1830-1831 

4 N 84 V / 7.1.90 
 

Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement du 
palais de justice, prisons, 
gendarmerie rue et place 
Royale, concours de 1830 : 3e 
projet de l’architecte Edmond 
Massé : plan du 2e étage non 
légendé. 

1830-1831 
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4 N 84 V / 7.1.91 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement des 
prisons, rue Royale, plan n°2 : 
rez-de-chaussée. Vestier. 

1833 

4 N 84 V / 7.1.92 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement des 
prisons, rue Royale, plan n°3 : 
plan du 1er étage. Vestier. 

1833 

4 N 84 V / 7.1.93 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement des 
prisons, rue Royale, plan n°4 : 
coupes des prisons. Vestier. 

1833 

4 N 84 V / 7.1.94 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement des 
prisons rue Royale, plan n°5 : 
plan d’ensemble des prisons, 
palais de justice, gendarmerie 
et mairie, projet 
d’agrandissement sur la 
Crouzille et le jardin des 
Carmélites. Vestier. 

s.d. 

4 N 84 V / 7.1.95 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement des 
prisons rue Royale, plan n°9 : 
plan du rez-de-chaussée. 
Vestier. 

1834  

4 N 84 V / 7.1.96 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement des 
prisons rue Royale, plan 
n°10 : plan du 1er étage. 
Vestier. 

1834 

4 N 84 V / 7.1.97 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement des 
prisons rue Royale, plan 
n°11 : plan du 2e étage. 
Vestier. 

1834 

4 N 84 V / 7.1.98 Tours Palais de justice 
rue Royale 

Projet d’agrandissement des 
prisons rue Royale, plan, 
coupe et élévation des prisons 
(rez-de-chaussée, 1er étage et 
combles dans l’ensemble 
palais de justice, 
gendarmerie). Vestier. 

s.d. 

4 N 84   Tours Hôtel de la 
Crouzille 

 « Plan en masse de la 
maison dite la Crouzille 
appartenant à la ville de 
Tours » dans un dossier 
d’assurance. 

1830 

4 N 84  Tours Palais de justice Projet en esquisse pour 
l’agrandissement du palais de 
justice, de la prison et 
gendarmerie de Tours par 
l’acquisition de la Crouzille, 
rez-de-chaussée et 1er étage. 
Gustave Guérin, plan 
aquarellé. 

1829 
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4 N 84  Tours Palais de justice Projet en esquisse pour 
l’agrandissement du palais de 
justice, de la prison et 
gendarmerie de Tours par 
l’acquisition de la Crouzille, 1er 

étage. Gustave Guérin, plan 
aquarellé. 

1829 

4 N 84  Tours Palais de justice Façade du palais de justice, 
projet de Gustave Guérin, 
calque petit format. 

[1829] 

4 N 84  Tours Hôtel de la 
Crouzille 

Plan particulier et en masses 
de la maison dite La 
Crouzille appartenant à Mme 
Veuve Gouin et dont le 
département d’Indre-et-Loire 
projette l’acquisition pour 
agrandissement des prisons 
de Tours, annexé au procès-
verbal d’estimation du 
bâtiment. 

1829 

4 N 84  Tours Palais de justice Façade des prisons sur la 
ligne. Edmond Massé. 

[1830-1831] 

4 N 84  Tours Palais de justice Plan général et en masses 
des propriétés 
départementales du palais de 
justice, des prisons, de la 
gendarmerie et de la 
Crouzille. Gustave Guérin. 

1835 

4 N 85 V / 7.1.100  
(1-2) 

Tours Palais de justice 
rue Royale 

Plan général pour servir à la 
vente de la propriété 
départementale comprenant 
le palais de justice, les 
prisons, la gendarmerie et la 
Crouzille (rue Nationale/rue 
du Commerce), avec 
disposition des rues et 
division en 11 lots de 
l’ensemble de la propriété. 
Gustave Guérin. 

1er octobre 1842 

4 N 85  Tours Palais de justice Plan d’une partie des 
propriétés départementales 
avec percement de la 
nouvelle rue pour servir au 
procès-verbal établi en date 
du 7 septembre 1842. 
Gustave Guérin, plan 
aquarellé en 2 exemplaires. 

1842 
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4 N 85  Tours Palais de justice Plan général pour servir à la 
vente des propriétés 
départementales composées 
de la Crouzille avec 
disposition des rues et du 
palais de justice, de la 
gendarmerie, des prisons et 
division de l’ensemble des 
propriétés en 11 lots. Gustave 
Guérin, plan aquarellé.  

1842 

4 N 85  Tours Palais de justice Plan général pour servir à la 
vente de la propriété 
départementale comprenant 
le palais de justice, les 
prisons, la gendarmerie et la 
Crouzille avec disposition des 
rues et division en 11 lots de 
l’ensemble des propriétés. 
Gustave Guérin, plan 
aquarellé en 3 exemplaires. 

1842 

4 N 85  Tours Palais de justice Dans un dossier relatif au 
percement de deux rues à 
travers les bâtiments : une 
affiche  de la mairie 
annonçant le projet de 
percement et un « Plan 
général pour servir à la vente 
de la propriété départe-
mentale comprenant le palais 
de justice, les prisons, la 
gendarmerie et la Crouzille 
avec disposition des rues et 
division en 11 lots de l’en-
semble des propriétés ». 
Gustave Guérin (calque). 

[1842] 

4 N 87 V / 7.1.99 Tours Palais de justice 
boulevard 
Béranger 

Nouveau palais de justice : 
extrait du plan d’alignement 
de la ville de Tours dressé par 
l’expert voyer Chaveau le 5 
mai 1835 : « terrain destiné à 
la construction du palais de 
justice, de la caserne de 
gendarmerie et des prisons. » 

1835 

4 N 87 V / 7.1.101 Tours Palais de justice 
boulevard 
Béranger 

Plan de l’emplacement 
destiné au nouveau palais de 
justice avec caserne de 
gendarmerie et prisons. 

s.d. 

4 N 87 V / 7.1.102 Tours Palais de justice 
boulevard 
Béranger 

Plan du rez-de-chaussée du 
palais de justice, caserne de 
gendarmerie et maison d’arrêt 
cellulaire à Tours, planche 1. 
Jacquemin. 

s.d. 
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4 N 88  Tours Palais de justice Petit plan aquarellé repré-
sentant les parcelles cons-
titutives du terrain destiné à 
l’édification du palais de 
justice, glissé dans le 
« Registre d’enquête sur la 
question d’utilité publique… ». 

1835 

4 N 88  Tours Palais de justice Plans de l’emplacement 
destiné à la construction du 
nouveau palais de justice 
avec prison et caserne de 
gendarmerie, avec indication 
des actuels propriétaires : une 
version manuscrite aquarellée 
et deux versions imprimées. 

1835 

4 N 89  Tours Palais de justice Dans le dossier n° 6 relatif à 
l’achat de la parcelle de l’abbé 
Larousse : petit plan 
aquarellé. Gustave Guérin. 

1834 

4 N 93  Tours Palais de justice Plan de la nouvelle place du 
palais de justice.  

s.d. 

4 N 93  Tours Prison 5 plans du pénitencier (petits 
calques, dont deux datés de 
1842). 

1842 

4 N 94  Tours Palais de justice Transformation des services 
du parquet : plan d’ensemble, 
plan indiquant les 
transformations faites, plan 
indiquant les transformations 
à faire. 

1890 

4 N 95  Tours Palais de justice Construction d’un mur de 
clôture entre le palais de 
justice et l’ancienne caserne 
acquise par M. Duthoo en 
1906 : 2 plans imprimés en 
couleurs des parcelles 
proposées à l’adjudication en 
1904. 

1904 

4 N 95   Tours Palais de justice Construction d’un mur de 
clôture entre le palais de 
justice et l’ancienne caserne 
acquise par M. Duthoo en 
1906 : 4 plans du mur à 
construire. Frédéric Wielhorski 
(dont 2 tirages bleus et 2 
calques). 

[1910] 

4 N 94 V / 7.1.103 Tours Palais de justice 
boulevard 
Béranger 

Plan du 1er étage du pavillon 
sud et du palais de justice 
approprié par l’administration 
académique. Jacquemin 
(calque). 

30 juillet 1850 
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4 N 95 V / 7.1.107 Tours Palais de justice 
boulevard 
Béranger 

Projet de mur de clôture entre 
le palais de justice et la 
propriété de M. Duthoo. 
Frédéric Wielhorski (1 plan 
bleu). 

28 octobre 1910 

4 N 95 V / 7.1.104 Tours Palais de justice, 
prison et caserne 
de gendarmerie 
boulevard 
Béranger 

Plan d’aménagement de 
cellules pour usage de 
souricière à établir dans une 
partie du palais de justice. 
Henri Prath. 

Mai 1896 

4 N 95 V / 7.1.105 Tours Palais de justice, 
prison et caserne 
de gendarmerie 
boulevard 
Béranger 

Plan du 1er étage. Projet 
d’Henri Prath. 

Mai 1896 

4 N 96 V / 7.1.108 Tours Palais de justice 
boulevard 
Béranger 

Plan d’aménagement d’une 
souricière dans le sous-sol. 
René Boucheron. 

1925 

4 N 96  Tours Palais de justice Réaménagement des locaux 
après la fusion des justices de 
paix de Tours-Centre et 
Tours-Nord : plan du premier 
étage du palais. 
 

1924 

4 N 96  Tours Palais de justice Travaux d’aménagement et 
de réparation (1926) : 5 plans 
(dont 3 tirages bleus).  

1924 

4 N 96  Tours Palais de justice Aménagement d’une 
souricière au sous-sol : plan 
en trois exemplaires. 

1925 

4 N 98  Tours Palais de justice Echange de parcelles de 
terrain côté rue Etienne Pallu 
entre le Département et la 
Société anonyme des galeries 
Duthoo : actes d’échange en 
trois exemplaires comportant 
un croquis en couleur et un 
plan sur calque petit format. 

1934 

4 N 99  Tours Palais de justice Installation du chauffage 
central : plan de l’aile gauche 
du palais (1920), plans du rez-
de-chaussée et du 1er étage 
(s.d.) et plans du sous-sol, du 
rez-de-chaussée et du 1er 

étage (1924) avec le réseau 
de chaleur projeté en 1927 
dessiné en couleurs, tirages 
bleus figurant dans l’offre de 
la société Olivet et Mazars. 

[1927] 
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4 N 104 V / 7.1.106 Tours Palais de justice, 
prison et caserne 
de gendarmerie 
boulevard 
Béranger 

Projet d’aliénation de la 
gendarmerie et de la maison 
d’arrêt de Tours, dressé en 
juillet 1896 et vu pour être 
annexé à la décision du 
Conseil Général le 16 
septembre 1903. Henri Prath. 

Mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.1 Tours Prison Projet de reconstruction : 
coupe transversale. Henri 
Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.2 Tours Prison Projet de reconstruction : 
coupe longitudinale. Henri 
Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.3 Tours Prison Projet de reconstruction : 
élévation de la façade 
principale. Henri Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.4 Tours Prison Projet de reconstruction : 
élévation de la façade latérale. 
Henri Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.5 Tours Prison Projet de reconstruction : 
coupe générale. Henri Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.6 Tours Prison Projet de reconstruction : plan 
du sous-sol. Henri Prath. 
(calque). 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.7 Tours Prison Projet de reconstruction : plan 
du sous-sol. Henri Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.8 - 9 Tours Prison Projet de reconstruction : 2 
plans du rez-de-chaussée. 
Henri Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.10 Tours Prison Projet de reconstruction : plans 
du 1er étage. Henri Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.11 Tours Prison Projet de reconstruction : plan 
du 1er étage. Henri Prath. 
(calque).  

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.12 Tours Prison Projet de reconstruction : plan 
du 2e étage. Henri Prath. 
(calque). 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.13 Tours Prison Projet de reconstruction : plan 
du 2e étage. Henri Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.14 Tours Prison Projet de reconstruction : plan 
des combles et de la salle de 
désencombrement. Henri 
Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.15 Tours Prison Projet de reconstruction : plan 
de la salle de 
désencombrement. Henri 
Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104 V / 7.2.16 Tours Prison Projet de reconstruction : 
coupe et plan de la chapelle. 
Henri Prath. 

mars, mai 1896 
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4 N 104 V / 7.2.17 - 
18 

Tours Prison Projet de reconstruction : 2 
détails d’une cellule. Henri 
Prath. 

mars, mai 1896 

4 N 104  Tours Prison boulevard 
Béranger 

Vente de la prison du 
boulevard Béranger : plan 
petit format imprimé montrant 
l’emplacement des lots à 
aliéner, en trois exemplaires 
annotés. 

s.d. 

4 N 105 V / 7.2.19 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction d’une 
prison cellulaire, 3e avant-
projet : plan de situation. 

juillet 1908 

4 N 105 V / 7.2.20 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction d’une 
prison cellulaire, 3e avant-
projet : plan du sous-sol. 

juillet 1908 

4 N 105 V / 7.2.21 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction d’une 
prison cellulaire, 3e avant-
projet : plan du rez-de-
chaussée. 

juillet 1908 

4 N 105 V / 7.2.22 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction d’une 
prison cellulaire, 3e avant-
projet : plan du 1er étage. 

juillet 1908 

4 N 105 V / 7.2.23 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction d’une 
prison cellulaire, 3e avant-
projet : plan du 2e étage. 

juillet 1908 

4 N 105 V / 7.2.24 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction d’une 
prison cellulaire, 3e avant-
projet : plan de la salle de 
désencombrement. 

juillet 1908 

4 N 105 V / 7.2.25 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 2e prix, 
projet « une tête, deux yeux » 
de l’architecte Pépin : vue 
perspective. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.26 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 2e prix, 
projet « une tête, deux yeux » 
de l’architecte Pépin : plan de 
situation. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.27 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 2e prix, 
projet « une tête, deux yeux » 
de l’architecte Pépin : plan de 
la façade côté des hommes. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.28 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 2e prix, 
projet « une tête, deux yeux » 
de l’architecte Pépin : élévation 
côté de l’accès. 

1913 
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4 N 105 V / 7.2.29 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 2e prix, 
projet « une tête, deux yeux » 
de l’architecte Pépin : coupes 
transversale et longitudinale. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.30 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 2e prix, 
projet « une tête, deux yeux » 
de l’architecte Pépin : plan du 
sous-sol. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.31 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 2e prix, 
projet « une tête, deux yeux » 
de l’architecte Pépin : plan du 
rez-de-chaussée. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.32 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 2e prix, 
projet « une tête, deux yeux » 
de l’architecte Pépin : plan du 
1er étage. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.33 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 2e prix, 
projet « une tête, deux yeux » 
de l’architecte Pépin : plan du 
2e étage. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.34 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 2e prix, 
projet « une tête, deux yeux » 
de l’architecte Pépin : détail 
d’aménagement d’une cellule 
avec détail de la charpente. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.35 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 3e prix, 
projet « pourquoi pas » de 
l’architecte Pépin. (8 pièces) 
:Plan de situation. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.36 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 3e prix, 
projet « pourquoi pas » de 
l’architecte Pépin. (8 pièces) : 
plan des façades latérale et 
principale rue Jules Ferry. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.37 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 3e prix, 
projet « pourquoi pas » de 
l’architecte Pépin. (8 pièces) : 
coupes transversale et 
longitudinale. 

1913 
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4 N 105 V / 7.2.38 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 3e prix, 
projet « pourquoi pas » de 
l’architecte Pépin. (8 pièces) : 
plan du sous-sol. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.39 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 3e prix, 
projet « pourquoi pas » de 
l’architecte Pépin. (8 pièces) : 
plan du rez-de-chaussée. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.40 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 3e prix, 
projet « pourquoi pas » de 
l’architecte Pépin. (8 pièces) : 
plan du 1er étage. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.41 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 3e prix, 
projet « pourquoi pas » de 
l’architecte Pépin. (8 pièces) 
:Plan du 2e étage. 

1913 

4 N 105 V / 7.2.42 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Reconstruction de la prison, 
concours de 1913 : 3e prix, 
projet « pourquoi pas » de 
l’architecte Pépin. (8 pièces) : 
détail de l’aménagement d’une 
cellule. 

1913 

4 N 105  Tours Prison Un plan de la prison de 
Corbeil (Essonne) et deux 
plans de la prison de Bourges 
(Cher), sous la direction 
d’Alfred Normand, sans doute 
tirés de son recueil de plans 
publié en 1878 avec Émile 
Vaudremer, architecte de la 
prison de la Santé à Paris, 
Projets-spécimens pour servir 
à la construction des prisons 
départementales suivant le 
régime de l’emprisonnement 
individuel (pour 23, 55 et 186 
détenus). 

s.d. 

4 N 106  Tours Prison boulevard 
Béranger 

Projet d’aménagement de la 
prison du boulevard 
Béranger : 2 plans. 

1924 

4 N 106  Tours Prison boulevard 
Béranger 

Projet d’aménagement de la 
prison du boulevard 
Béranger : 2 plans des rues 
nouvelles à tracer. 

1923-1924 

4 N 106  Tours Prison boulevard 
Béranger 

Plan parcellaire du terrain de 
la prison du boulevard 
Béranger. 

s.d. 
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4 N 106  Tours Prison boulevard 
Béranger 

Plan général en couleurs 
montrant le terrain de la 
prison à vendre en un lot 
unique (4 exemplaires). Le 
même plan, montrant le 
terrain à vendre en 5 lots. 

s.d. 

4 N 108  Tours Prison/Hôtel des 
postes 

Plan de l’emprise du futur 
hôtel des postes sur le terrain 
de la prison.  

s.d. 

4 N 108  Tours Prison/Hôtel des 
postes 

Plan des transformations et 
aménagements nécessités 
par la construction d’un hôtel 
des postes. 

1925 

4 N 110  Tours Prison rue Henri 
Martin  

Construction de la nouvelle 
prison : projet de l’architecte 
René Boucheron : nombreux 
plans (tirages bleus). 

1925 

4 N 110  Tours Prison rue Henri 
Martin  

Construction de la nouvelle 
prison : 3 plans numérotés 2, 
3 et 4 dans une pochette 
annonçant 10 plans (tirages). 

août 1925 

4 N 110  Tours Prison rue Henri 
Martin  

Construction de la nouvelle 
prison : série de plans 
numérotés de 1 à 11 (le n° 3 
manquant) à l’échelle 0,005 
« mis à jour d’après les 
observations du ministère de 
la justice du 11 août 1926 » 
(tirages). 

[1926] 

4 N 110  Tours Prison rue Henri 
Martin  

Construction de la nouvelle 
prison : série de plans 
numérotés de 1 à 10 à 
l’échelle 0,02 (tirages). 

1926 

4 N 111 V / 7.2.43 
(1-2) 

Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction de la 
prison de Tours dressé par 
l’architecte départemental 
Boucheron : plans techniques 
des installations de chauffage, 
électricité, canalisations : 2 
plans du sous-sol (chauffage, 
électricité). 

1932 

4 N 111 V / 7.2.44 
(1-2) 

Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction de la 
prison de Tours dressé par 
l’architecte départemental 
Boucheron : plans techniques 
des installations de chauffage, 
électricité, canalisations : 2 
plans du rez-de-chaussée 
(chauffage, électricité). 

1932 



4 N – Annexes 

146 

4 N 111 V / 7.2.45 
(1-2) 

Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction de la 
prison de Tours dressé par 
l’architecte départemental 
Boucheron : plans techniques 
des installations de chauffage, 
électricité, canalisations : 2 
plans du 1er étage (chauffage, 
électricité). 

1932 

4 N 111 V / 7.2.46 
(1-2) 

Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction de la 
prison de Tours dressé par 
l’architecte départemental 
Boucheron : plans techniques 
des installations de chauffage, 
électricité, canalisations : 2 
plans du 2e étage (chauffage, 
électricité). 

1932 

4 N 111 V / 7.2.47 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction de la 
prison de Tours dressé par 
l’architecte départemental 
Boucheron : plans techniques 
des installations de chauffage, 
électricité, canalisations : plan 
du pavillon du gardien 
(chauffage). 

1932 

4 N 111 V / 7.2.48 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction de la 
prison de Tours dressé par 
l’architecte départemental 
Boucheron : plans techniques 
des installations de chauffage, 
électricité, canalisations : plan 
des canalisations. 

1932 

4 N 111 V / 7.2.49 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction de la 
prison de Tours dressé par 
l’architecte départemental 
Boucheron : plans techniques 
des installations de chauffage, 
électricité, canalisations : plan 
du rez-de-chaussée du pavillon 
du commis-greffier (chauffage, 
électricité). 

[1933] 

4 N 111 V / 7.2.50 Tours Prison rue Henri 
Martin 

Projet de construction de la 
prison de Tours dressé par 
l’architecte départemental 
Boucheron : plans techniques 
des installations de chauffage, 
électricité, canalisations : plan 
du 1er étage du pavillon du 
commis-greffier (chauffage, 
électricité). 

[1933] 
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4 N 111  Tours Prison rue Henri 
Martin  

Ilot formé par la caserne de 
gendarmerie et la prison : 
« Plan et nivellement du 
terrain », petit format. 

s.d. 

4 N 120  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Construction d’une annexe 
rue Etienne Pallu pour les 
services administratifs et le 
logement du capitaine-
trésorier : dans trois dossiers 
annotés « ancien projet », 
« Plan, élévation et coupe ». 
Henri Prath, en trois 
exemplaires aquarellés (deux 
de 1882, le troisième de 
1883). 

1882-1883 

4 N 120  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Projet de construction d’un 
pavillon sur le terrain du 
pénitencier pour le logement 
du personnel administratif de 
la caserne, avant-projet : plan 
d’ensemble du rez-de-
chaussée, plan d’ensemble du 
1er étage, façade principale.  

1902 

4 N 120  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Avant-projet d’installation de 
services complémentaires 
dans les locaux actuels : plan 
de l’état actuel ; plan de 
l’installation projetée : rez-de-
chaussée ; plan de 
l’installation projetée : 1er 
étage (2 exemplaires). 

1902 

4 N 120  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Cahier des charges de 
l’adjudication des terrains de 
la caserne et de la prison 
organisée sans succès en 
1897 : plans des terrains à 
aliéner, en 4 lots distingués 
par des couleurs différentes 
(plusieurs exemplaires). 

1897 

4 N 120  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Aménagement des locaux 
actuels pour le logement des 
nouveaux services : état 
actuel : plans du rez-de-
chaussée, du 1er étage, du 
2ème étage et des mansardes ; 
état projeté : plans du rez-de-
chaussée, du 1er étage, du 
2ème étage et des mansardes, 
et variante pour le 2e étage. 
Henri Prath.  

1902 



4 N – Annexes 

148 

4 N 120  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Installation de deux logements 
de gendarmes dans le 
pavillon est du palais de 
justice et installation d’un 
escalier accédant aux 
archives de la justice de paix : 
plans du 1er et du 2e étage, en 
deux exemplaires chacun, 
plus une variante pour le 2e 
étage. Henri Prath (5 
calques). 

1902 

4 N 120  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Projet d’aménagement du 
logement de la brigade 
comptable dans les locaux 
actuels : plans du rez-de-
chaussée, du 1er étage et du 
2e étage. Henri Prath. 

1903 

4 N 121  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Série de 6 plans numérotés 1 
à 6, dont 3 calques (n° 1, 2 et 
6) : état actuel/état projeté 
(calque avec rabat), plans 
d’ensemble, façades sur cour, 
et 3 plans aquarellés (n° 3, 4 
et 5) : rez-de-chaussée, 
étages, façade.  

1889 

4 N 121  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Série de 6 plans avec devis 
descriptifs : état actuel, état 
modifié, façades sur la cour, 
façades sur la rue, plan du 
rez-de-chaussée, plan des 
étages. 

1889 

4 N 123 V / 7.3.1 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan de la 
façade principale. Henri Prath. 

novembre 1895 

4 N 123 V / 7.3.2 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : coupe 
transversale. Henri Prath. 

janvier 1895 

4 N 123 V / 7.3.3 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : coupe 
transversale. Henri Prath. 

novembre 1895 

4 N 123 V / 7.3.4 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : élévation des 
écuries. Henri Prath. 

s.d. 

4 N 123 V / 7.3.5 - 7 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : 3 plans de détail 
de la façade. Henri Prath. 

s.d. 
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4 N 123 V / 7.3.8 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan du sous-
sol. Henri Prath (calque). 

novembre 1895 

4 N 123 V / 7.3.9 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan du rez-de-
chaussée. Henri Prath. 

novembre 1895 

4 N 123 V / 7.3.10 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan du 1er 

étage. Henri Prath. 

novembre 1895 

4 N 123 V / 7.3.11 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan du 2e 
étage. Henri Prath. 

novembre 1895 

4 N 123 V / 7.3.12 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan de l’attique. 
Henri Prath. 

novembre 1895 

4 N 123 V / 7.3.13 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan 
d’ensemble. Henri Prath. 

janv. 1896 

4 N 123 V / 7.3.14 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan de 
l’emplacement du terrain 
occupé par le pénitencier et la 
gendarmerie de Tours. Henri 
Prath. 

mars 1896 

4 N 124  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Plan de situation du terrain de 
la gendarmerie mis en vente 
en un lot unique, avec 
indication de l’ancien hôtel de 
ville transformé en 
bibliothèque municipale et du 
nouvel hôtel de ville inauguré 
en 1904. 

[1904] 

4 N 124  Tours Caserne de 
gendarmerie rue 
Nationale 

Aliénation de la gendarmerie 
de Tours : plan des terrains à 
aliéner (calque). 

[1905] 

4 N 126  Tours Caserne de 
gendarmerie 

Plans de 4 terrains 
susceptibles d’être acquis 
pour la construction d’une 
nouvelle caserne. 

[1903] 

4 N 126  Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Plan du terrain retenu avenue 
de Grammont pour la 
reconstruction de la 
gendarmerie, en triple 
exemplaire (dont un calque). 
Henri Prath (1903). Un plan 
du terrain (calque). Henri 

1903-1906 
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Prath (1903) et un croquis 
(s.d.). Un plan accompagnant 
le détail descriptif : « Etude 
pour déterminer la superficie 
minima à affecter à la 
gendarmerie » : plan du sous-
sol, du rez-de-chaussée, du 
1er et du 2ème étage (1903). 
« Plan du terrain proposé par 
MM. Gorce et Cie pour la 
construction de la 
gendarmerie de Tours (6000 
m²) » (tirage bleu, s.d.). Plan 
du terrain à acquérir. Frédéric 
Wielhorski (1906). 

4 N 127 V / 7.3.15 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie, variante : plan de 
l’emplacement de la nouvelle 
gendarmerie avec jardin de 
gendarmes. Henri Prath. 

7 septembre 1903 

4 N 127 V / 7.3.16 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie, bâtiment des 
officiers : plan de la façade sur 
l’avenue de Grammont. Henri 
Prath. 

7 septembre 1903 

4 N 127 V / 7.3.17 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie, bâtiment de la 
troupe : plan de la façade sur 
la cour des manœuvres. Henri 
Prath. 

7 septembre 1903 

4 N 127 V / 7.3.18 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie, coupe 
transversale de la nouvelle 
gendarmerie. Henri Prath. 

7 septembre 1903 

4 N 127 V / 7.3.19 
(1-2) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan du 1er 
étage et variante sur calque. 
Henri Prath. 

7 septembre 1903 

4 N 127 V / 7.3.20 
(1-2) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan du 2e étage 
et variante sur calque. Henri 
Prath.  

7 septembre 1903 

4 N 127 V / 7.3.21 
(1-2) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : plan du 3e étage 
et variante sur calque. Henri 
Prath. 

7 septembre 1903 

4 N 127 V / 7.3.22 - 
23 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de reconstruction de la 
gendarmerie : 2 plans de 
logements, non datés, non 
signés mais appartenant sans 
doute au projet d’Henri Prath 
de 1903. 

s.d. 
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4 N 127 V / 7.3.24 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, coupe 
de terrain (calque incomplet). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.25 - 
26 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 2 
profils (calques). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.27 
(1-3) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 3 
profils suivant BA (1 papier, 1 
bleu, 1 calque). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.28 
(1-2) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 2 
profils (1 calque, 1 bleu). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.29 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 1 profil 
derrière le terrain de la prison 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.30 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
du terrain (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.31 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
général (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.32 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
d’ensemble : sous-sol du 
pavillon des officiers, rez-de-
chaussée du pavillon des 
gendarmes et dépendances 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

octobre 1906 

4 N 127 V / 7.3.33 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
d’ensemble : rez-de-chaussée 
du pavillon des officiers et 1er 
étage du pavillon des 
gendarmes (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

octobre 1906 

4 N 127 V / 7.3.34 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
d’ensemble des combles du 
pavillon des gendarmes et 1er 
étage du pavillon des officiers 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

1906 
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4 N 127 V / 7.3.35 - 
36 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 2 plans 
d’ensemble incomplets du 1er 
étage du pavillon des 
gendarmes et combles du 
pavillon des gendarmes 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

1906 

4 N 127 V / 7.3.37 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
d’ensemble : combles et 
greniers du pavillon des 
officiers et du pavillon des 
gendarmes (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

octobre 1906 

4 N 127 V / 7.3.38 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
de la façade principale du 
pavillon des officiers (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

octobre 1906 

4 N 127 V / 7.3.39 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
de la façade principale du 
pavillon des officiers (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

octobre 1906 

4 N 127 V / 7.3.40 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
de la façade du pavillon des 
officiers (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.41 
(1-2) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
de la façade du pavillon des 
officiers sur l’avenue de 
Grammont, et détail des 
balcons avec au dos 1 profil 
(bleu). Frédéric Wielhorski. 

31 janv. 1907 

4 N 127 V / 7.3.42 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, Coupe 
générale. Frédéric Wielhorski. 

20 octobre 1906 

4 N 127 V / 7.2.43 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, Coupe 
générale suivant l’axe 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

août 1908 

4 N 127 V / 7.3.44 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
des façades principale et 
postérieure : pan coupé 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

15 juin 1908 
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4 N 127 V / 7.3.45 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
de la façade latérale (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

15 mars 1907 

4 N 127 V / 7.3.46 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
de la façade latérale sur la 
cour d’honneur et coupe 
suivant l’axe principal ; coupe 
sur l’escalier des pavillons 
latéraux (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

3 mars 1907 

4 N 127 V / 7.3.47 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
de la façade sur l’avenue de 
Grammont (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

15 avril 1907 

4 N 127 V / 7.3.48 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
de la porte principale et 
lucarne sur l’avenue de 
Grammont ; coupe sur l’axe 
de la porte ; vue de profil du 
balcon (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

15 juin 1907 

4 N 127 V / 7.3.49 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
du balcon et des portes 
d’angle sur la cour d’honneur 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

15 juin 1907 

4 N 127 V / 7.3.50 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
de l’inscription des tables des 
pavillons (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

17 février 1908 

4 N 127 V / 7.3.51 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 

bâtiment des officiers : détail 

de fenêtres  (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.52 
(1) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : détail 
sur l’entablement (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

7 octobre 1907 
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4 N 127 V / 7.3. 
52 (2) - 53 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : détail 
sur l’entablement avec au dos 
2 croquis de détail 
d’assemblage et 
d’encastrement de solives 
(bleu). Frédéric Wielhorski. 

16 octobre 1907 

4 N 127 V / 7.3.54 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : coupe 
suivant l’axe principal 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

15 avril 1907 

4 N 127 V / 7.3.55 
(1-3) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : 3 
coupes d’assises (calques). 
Frédéric Wielhorski. 

14 octobre 1907 

4 N 127 V / 7.3.56 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : dessin 
n° 13 donnant les fouilles, les 
murs en sous-sol et à rez-de-
chaussée (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

1er avril 1907 

4 N 127 V / 7.3.57 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
du chaînage à hauteur du rez-
de-chaussée (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

8 juillet 1907 

4 N 127 V / 7.3.58 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
du plancher haut du rez-de-
chaussée (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

28 février 1907 

4 N 127 V / 7.3.59 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
du plancher haut du 1er étage. 
Frédéric Wielhorski.  

2 juin 1907 

4 N 127 V / 7.3.60 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
de charpente : type de la 
ferme de long pan (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 
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4 N 127 V / 7.3.61 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
de charpente : détail (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

5 juin 1907 

4 N 127 V / 7.3.62 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
de charpente : détail des 
pavillons latéraux (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

5 juin 1907 

4 N 127 V / 7.3.63 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment des officiers : plan 
de charpente : détail des 
combles (bleu). Frédéric 
Wielhorski. 

19 novembre 1907 

4 N 127 V / 7.3.64 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon nord de la troupe : 
plan de la façade  
(calque déchiré). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.65 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon nord de la troupe : 
coupe sur le 1er mur de refend 
en partant de l’axe général et 
regardant vers le nord 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

27 décembre 1907 

4 N 127 V / 7.3.66 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon nord de la troupe : 
coupe devant le 3e mur de 
refend en partant de l’axe 
général et montrant la 
disposition des cheminées en 
regardant vers le nord 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

24 décembre 1907 

4 N 127 V / 7.3.67 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon nord de la troupe : 
plan des fondations (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

3 juin 1907 

4 N 127 V / 7.3.68 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon nord de la troupe : 
plan du rez-de-chaussée côté 
ouest (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

15 mai 1907 
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4 N 127 V / 7.3.69 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon nord de la troupe : 
plan du plancher haut du rez-
de-chaussée. Frédéric 
Wielhorski. 

20 novembre 1907 

4 N 127 V / 7.3.70 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon nord de la troupe : 
plan du rez-de-chaussée côté 
ouest (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.71 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon nord de la troupe : 
plan du 1er étage côté ouest 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

10 juin 1907 

4 N 127 V / 7.3.72 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon nord de la troupe : 
Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, plan 
de distribution des mansardes 
(calque déchiré). Frédéric 
Wielhorski. 

15 janvier 1908 

4 N 127 V / 7.3.73 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon nord de la troupe : 
plan de charpente (calque 
déchiré). Frédéric Wielhorski. 

14 février 1908 

4 N 127 V / 7.3.74 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon sud de la troupe : 
plan de la façade côté ouest 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.75 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon sud de la troupe : 
plan de la façade côté est 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

17 août 1907 

4 N 127 V / 7.3.76 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon sud de la troupe : 
plan du pignon sud : détail de 
fenêtre (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

18 novembre 1907 

4 N 127 V / 7.3.77 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon sud de la troupe : 2e 

étage : plan des façades est 
et ouest : détail des fenêtres 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

27 mars 1908 
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4 N 127 V / 7.3.78 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon sud de la troupe : 
plan des fondations (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

1er mai 1907 

4 N 127 V / 7.3.79 
(1-2) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, pavil-
lon sud de la troupe : 2 plans 
identiques du sous-sol (cal-
ques). Frédéric Wielhorski. 

1907 

4 N 127 V / 7.3.80 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon sud de la troupe : 
plan du plancher haut du rez-
de-chaussée (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

1907 

4 N 127 V / 7.3.81 
(1-2) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, pavil-
lon sud de la troupe : 2 plans 
identiques du rez-de-chaus-
sée (calques). Frédéric 
Wielhorski. 

15 mai 1907 

4 N 127 V / 7.3.81 
(3) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon sud de la troupe : 
plan du rez-de-chaussée 
(papier). Frédéric Wielhorski. 

15 mai 1907 

4 N 127 V / 7.3.82 
(1) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon sud de la troupe : 
plan du 1er étage (papier). 
Frédéric Wielhorski. 

17 février 1908 

4 N 127 V / 7.3.82 
(2) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon sud de la troupe : 
plan du 1er étage (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

17 février 1908 

4 N 127 V / 7.3.83 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, pavillon 
sud de la troupe : coupe sur le 
2e mur de refend à partir de 
l’axe général et regardant au 
sud. Frédéric Wielhorski. 

14 février 1908 

4 N 127 V / 7.3.84 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon sud de la troupe : 
coupe devant le 3e mur de 
refend en partant de l’axe 
général et montrant la 
disposition des cheminées en 
regardant vers le sud 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

14 février 1908 
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4 N 127 V / 7.3.85 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment de la troupe : coupe 
dans l’axe des bâtiments de 
la troupe, 
perpendiculairement aux rues 
latérales (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 
 

4 N 127 V / 7.3.86 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment de la troupe : coupe 
d’un pavillon (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.87 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 

bâtiment de la troupe : plan 
de détail de fenêtre 

(mansardes)  (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

10 avril 1908 

4 N 127 V / 7.3.88 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment de la troupe : plan 
des pignons côté porte 
d’entrée : détail de fenêtre 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

17 décembre 1907 

4 N 127 V / 7.3.89 
(1-3) 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment de la troupe : 3 
plans de détail de fenêtres 
(calques). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.90 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment de la troupe : plan 
de détail d’une ferme 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

11 janvier 1908 

4 N 127 V / 7.3.91 - 
92 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment de la troupe : 2 
plans de détail des matériaux 
utilisés pour les piles isolées 
(calques). Frédéric 
Wielhorski. 

3 décembre 1907 
et s.d. 

4 N 127 V / 7.3.93 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
bâtiment de la troupe : plan 
de détails rectificatifs 
concernant la pierre de taille 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

29 août 1907 
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4 N 127 V / 7.3.94 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : 
élévation des écuries et 
servitudes (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

20 mai 1908 

4 N 127 V / 7.3.95 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : 
élévation de la façade 
postérieure des écuries et 
servitudes (calque incomplet). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.96 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
de la façade postérieure des 
écuries et servitudes (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

20 mai 1908 

4 N 127 V / 7.3.97 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
des façades latérales des 
écuries et servitudes (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

20 mai 1908 

4 N 127 V / 7.3.98 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : coupe 
transversale des écuries et de 
la remise (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

5 juin 1908 

4 N 127 V / 7.3.99 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : 
élévation des écuries et 
servitudes sur la rue Jules 
Ferry (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

5 juillet 1908 

4 N 127 V / 7.3.100 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : 
élévation et coupe de la 
remise (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

1er août 1908 
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4 N 127 V / 7.3.101 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : 
élévation de la remise 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

22 juillet 1908 

4 N 127 V / 7.3.102 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
des combles côté de la 
remise (calque incomplet). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.103 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : coupe 
des écuries (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.104 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
de situation des écuries 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

10 avril 1908 

4 N 127 V / 7.3.105 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
du pavage et du dallage des 
servitudes (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

12 mai 1909 

4 N 127 V / 7.3.106 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
de distribution des écuries et 
servitudes (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

20 mars 1908 

4 N 127 V / 7.3.107 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
de distribution des écuries et 
servitudes (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

20 mars 1908 

4 N 127 V / 7.3.108 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 

remises et servitudes : plan 

de distribution des écuries  
(calque). Frédéric Wielhorski. 

1er avril 1909 
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4 N 127 V / 7.3.109 
-110 

Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : 2 
plans de distribution des 
écuries et servitudes 
(calques). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.111 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
de plancher des écuries et 
servitudes (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

8 juillet 1908 

4 N 127 V / 7.3.112 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
de détail de charpente 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

17 juillet 1908 

4 N 127 V / 7.3.113 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
de détail de charpente des 
écuries (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

20 août 1908 

4 N 127 V / 7.3.114 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : vues 
de détail des écuries et 
servitudes (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.115 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
de détail de lucarnes (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.116 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
dépendances : écuries, 
remises et servitudes : plan 
de détail des escaliers des 
écuries et du séchoir (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.117 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, lavoir 
(calque). Frédéric Wielhorski. 

8 juin 1909 
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4 N 127 V / 7.3.118 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, prison 
de la gendarmerie : plan du 
plancher (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

16 juillet 1908 

4 N 127 V / 7.3.119 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon du commandant : 
plan de la porte d’entrée du 
jardin (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

2 septembre 1908 

4 N 127 V / 7.3.120 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
pavillon du commandant : 
plan de détail du mur de 
clôture (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

2 septembre 1908 

4 N 127 V / 7.3.121 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, portes 
et fenêtres : détail (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.122 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
assemblage des portes : 
détail (calque). Frédéric 
Wielhorski. 

21 février 1908 

4 N 127 V / 7.3.123 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, 
cheminée : détail (papier). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127 V / 7.3.124 Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de construction de la 
nouvelle gendarmerie, projet 
de canalisations (calque). 
Frédéric Wielhorski. 

s.d. 

4 N 127  Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Reconstruction de la 
gendarmerie comprenant les 
additions demandées par M. 
le ministre de la Guerre : 
plans d’ensemble du rez-de-
chaussée, du 1er étage et du 
2e étage. Henri Prath (3 
calques, 1902). Coupe 
longitudinale. Henri Prath 
(calque, 1903). 

1902-1903 

4 N 127  Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Devis et plans non suivis 
d’exécution : plan d’ensemble, 
plan du rez-de-chaussée, 
façade principale du bâtiment 
des officiers, façade principale 
des bâtiments de la troupe, 
plan du 1er étage ; plan du 2e 
étage ; plan du 3e étage, 

1903 
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coupe transversale des 
bâtiments. Projet d’Henri 
Prath. 

4 N 127  Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Bâtiment de l’avenue de 
Grammont (officiers), façade 
principale ; bâtiment de la 
troupe, façade principale ; 
pavillon des officiers, sous-
sol, bâtiment de la troupe, rez-
de-chaussée ; pavillon des 
officiers, rez-de-chaussée, 
bâtiment de la troupe, 1er 

étage ; pavillon des officiers, 
1er étage, bâtiment de la 
troupe, 2e étage ; plan des 
combles ; coupe (bâtiment de 
la troupe) ; coupe générale 
(jeu de tirages bleus en deux 
exemplaires). Projet de 
Frédéric Wielhorski.  

août 1906 

4 N 127  Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Pavillon des officiers, façade 
principale ; pavillon des 
gendarmes, façade 
principale ; pavillon des 
officiers, sous-sol, bâtiment de 
la troupe, rez-de-chaussée ; 
pavillon des officiers, rez-de-
chaussée, bâtiment de la 
troupe, 1er étage ; pavillon des 
officiers, 1er étage, bâtiment 
de la troupe, 2e étage ; plan 
des combles ; coupe 
(bâtiment de la troupe) ; 
coupe générale. Projet de 
Frédéric Wielhorski. 

octobre 1906 

4 N 129  Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Plan du rez-de-chaussée du 
bâtiment des officiers. 

1907 

4 N 129  Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

Projet de canalisation : plan 
(1908). Plan schématique 
colorié des bâtiments [1909]. 

1908-1909 

4 N 132  Tours Caserne de 
gendarmerie 
avenue de 
Grammont 

4 plans du bâtiment des 
officiers : sous-sol, rez-de-
chaussée, 1er étage, 2ème 
étage. René Boucheron. 

1939 

4 N 136  Tours Ecole normale 
d’institutrices rue 
Avisseau (projet) 

Projet d’implantation de 
l’Ecole normale d’institutrices 
rue Avisseau (sans suite) : 
plan d’ensemble indiquant les 
abords de l’établissement ; 

1877 
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plans coupes et élévations ; 
plan d’ensemble du rez-de-
chaussée ; plan du rez-de-
chaussée, du premier et du 
deuxième étages ; coupe 
suivant la ligne AB du plan 
d’ensemble ; coupe suivant la 
ligne CD du plan d’ensemble ; 
coupe suivant la ligne EF du 
plan d’ensemble. Gustave 
Guérin (plans aquarellés). 

4 N 137  Tours Ecole normale 
d’institutrices rue 
de La Riche 

Plan de la propriété de M. 
Pillet avec projet d’installation 
d’une école normale de filles. 
Gustave Guérin 
(calque/papier huilé 
aquarellé).  
 

1877 

4 N 137  Tours Ecole normale 
d’institutrices rue 
de La Riche 

Plan de la propriété de M. 
Pillet pour servir à l’estimation 
de la partie dont la ville de 
Tours ferait l’acquisition, 
Gustave Guérin. 

1878 

4 N 137  Tours Ecole normale 
d’institutrices rue 
de La Riche 

Plan de l’état actuel de la 
partie de la propriété de M. 
Pillet acquise par le 
département et projet pour y 
établir une école normale de 
filles, rez-de-chaussée et 
premier étage, Gustave 
Guérin. 

1879 

4 N 137  Tours Ecole normale 
d’institutrices rue 
de La Riche 

Plan indiquant la parcelle que 
la ville demande à acquérir du 
département. Henri Prath 
(calque). 

1880 

4 N 137  Tours Ecole normale 
d’institutrices rue 
de La Riche 

Projet de construction d’une 
annexe abritant la salle d’asile 
(école maternelle) : plan ; 
façade et coupe (deux 
calques aquarellés, 1882). 
Plan général indiquant les 
immeubles à démolir ; plan 
général indiquant les 
dispositions de l’asile et le 
nouvel aménagement de 
l’école annexe ; façade sur la 
rue et coupe transversale de 
l’asile (trois calques 
aquarellés). Henri Prath. 

1882 
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4 N 138  Tours Ecole normale 
d’institutrices, 
quartier Saint-
Sauveur (projet) 

Projet d’implantation de 
l’Ecole normale d’institutrices 
dans le quartier Saint-Sauveur 
(sans suite) : plan d’ensemble 
(1er projet) ; plan du rez-de-
chaussée ; plan du 1er étage ; 
façade principale ; coupes 
transversales ; plan 
d’ensemble (2nd projet). Henri 
Prath. 

1883 

4 N 139  Tours Ecole normale 
d’institutrices, 
Saint-Symphorien 

Plan d’ensemble de la 
propriété des Tilleuls, plan 
d’ensemble des bâtiments à 
construire, plan du rez-de-
chaussée, plan du 1er étage, 
façade principale, coupe 
transversale. Henri Prath. 

mars 1885 

4 N 139  Tours Ecole normale 
d’institutrices, 
Saint-Symphorien 

Plan d’ensemble des 
bâtiments à construire, plan 
du rez-de-chaussée ; façade 
principale ; coupe 
transversale. Henri Prath 
(plans aquarellés). 

juillet 1885 

4 N 139  Tours Ecole normale 
d’institutrices, 
Saint-Symphorien 

Plan des constructions 
actuelles ; plan d’ensemble 
des bâtiments à construire ; 
plan du 1er étage. Henri Prath. 

juillet et octobre 
1885 

4 N 139  Tours Ecole normale 
d’institutrices, 
Saint-Symphorien 

Plan d’ensemble de la 
propriété. 

juillet 1885 

4 N 139  Tours Ecole normale 
d’institutrices, 
Saint-Symphorien 

Plan du rez-de-chaussée. 
 
 

s.d. 

4 N 141  Tours Ecole normale 
d’institutrices, 
Saint-Symphorien 

Projet de construction d’un 
chemin donnant accès du 
jardin de l’Ecole à la route du 
cimetière : plan du chemin 
projeté. Henri Prath (calque). 
 

1900 

4 N 141  Tours Ecole normale 
d’institutrices, 
Saint-Symphorien 

Bâtiment du concierge : état 
actuel ; projet de surélévation 
(2 tirages bleus). 
 

1910 

4 N 142  Tours Ecole normale 
d’institutrices, 
Saint-Symphorien 

Dans un dossier d’août 1923 
relatif à de l’entretien et à de 
grosses réparations, projet 
d’agrandissement de l’Ecole : 
plans d’ensemble du rez-de-
chaussée et du premier étage 
(2 tirages bleus). 

s.d. 
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4 N 142  Tours Ecole normale 
d’institutrices, 
Saint-Symphorien 

Projet d’aménagement de 
douches : plan (tirage). 
 

1945 

4 N 159 IV / 19.4.1 Chinon Maison d’arrêt Plan géométrique du rez-de-
chaussée levé par de Ligny 
(ou Deligny). 

3 juillet 1830 

4 N 159 IV / 19.4.2 Chinon Maison d’arrêt Plan géométrique des étages 
levé par de Ligny (ou 
Deligny). 

3 juillet 1830 

4 N 146  Chinon Château Délimitation des dépendances 
du château avec les terrains 
de la commune : un calque 
contrecollé : plan du château 
de Chinon et de ses abords. 

1850 

4 N 146  Chinon Château Litige avec des particuliers : 
plan d’ensemble des abords 
du château (côté du levant) ; 
plan détaché du terrain dont 
jouit V. Liomin au levant et 
devant le pont du château. 
Par l’architecte de la ville de 
Chinon. (sur la même feuille).  

1858 

4 N 146  Chinon Château Deux promesses de cession 
gratuite de terrain illustrées 
d’un plan (1909 et 1910) ; 
extrait du plan cadastral du 
château de Chinon (calque, 
s.d.) 

1909-1910 

4 N 147  Chinon Château Litige avec un riverain du 
château, Maître Tiffeneau, 
relatif à la réparation du mur 
de soutènement d’un sentier 
conduisant de la ville au 
château (1840-1841) : plan 
géométrique du mur 
d’enceinte du château dans la 
partie limitant la propriété de 
M. Tiffeneau, élévation, coupe 
en travers et plan d’ensemble 
(aquarellé, 1840) ; extrait du 
plan cadastral de Chinon 
(1841). 

1840-1841 

4 N 147  Chinon Château Campagne de consolidation et 
de restauration (1909-1912), 
dont la réparation d’un 
contrefort de la Tour du 
Guetteur et indemnisation 
d’un riverain du château, M. 
Villemin après un éboulement 
survenu le 15 décembre 1910 
: élévation du mur de ville au 
sud-ouest du château 

1910-1911 
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montrant l’éboulement du 15 
décembre 1910 (1910) ; projet 
de reconstruction du mur de 
ville au sud-ouest du 
château (1911) ; extrait du 
plan cadastral avec indication 
de l’endroit où s’est produite 
la chute des matériaux (3 
tirages bleus). 

4 N 148  Chinon Château Travaux de consolidation du 
sous-sol à l’aplomb des tours 
du Coudray et du Moulin et 
litiges avec les riverains 
propriétaires des caves du 
Vieux-Marché (1928-1935) : 
plan des souterrains et 
carrières sous le fort du 
Coudray ; coupe sur AB du 
plan (1930) ; soutènement de 
l’éperon sud-ouest (1931) ; 
soutènement de l’éperon sud-
ouest, projet n° 2 établi 
suivant les données de M. 
l’Ingénieur en chef des mines 
(1931) ; visite du 11 juin 1931, 
état des travaux, solutions de 
consolidation à envisager 
d’urgence, contrefort terminé 
(1931) ; plan des lieux 
(1931) ; plan d’ensemble et 
coupe des caves (pièces I et II 
à l’appui d’une décision du 
Conseil d’Etat, par l’ingénieur 
en chef des mines compétent, 
1932). 

1930-1932 

4 N 148  Chinon Château Consolidation et cimentation 
des sous-sols (1935-1937) : 
plan d’ensemble du château 
(tirage, s.d.) ; quatre tirages 
annotés du plan des « Caves 
du Vieux-Marché, des galeries 
et des constructions du 
château » (l’un daté à la main 
de 1936) ; un rapport de 
l’ingénieur ordinaire des 
mines Schneider sur les 
travaux de consolidation des 
caves comportant de 
nombreux croquis (12 octobre 
1935). 

1935-1936 
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4 N 150  Chinon Sous-préfecture Projet de distribution des 
bâtiments de la préfecture de 
Chinon pour y placer la sous-
préfecture et la gendarmerie. 

1833 

4 N 150  Chinon Sous-préfecture Façade du bâtiment des 
dames religieuses de Sainte-
Ursule sur le jardin de la sous-
préfecture. 

1844 

4 N 150  Chinon Sous-préfecture Grille d’entrée (tirage). 1923 

4 N 150  Chinon Sous-préfecture Projet d’aménagement d’une 
classe à l’école primaire 
supérieure de filles, par la 
cession à la ville de Chinon 
d’un local appartenant à la 
sous-préfecture (calque). 

1926 

4 N 151  Chinon Sous-préfecture Projet de reconstruction de la 
sous-préfecture avenue de la 
Gare (sans suite), 1er projet : 
façade principale ; façade 
latérale côté de l’avenue de la 
gare et section transversale. 

juillet 1883 

4 N 151  Chinon Sous-préfecture Projet de reconstruction de la 
sous-préfecture avenue de la 
Gare (sans suite), 2nd projet : 
section transversale AB et 
façade sur le jardin ; façade 
latérale côté de la rue ; rez-
de-chaussée, étage, 
soubassement (3 dessins 
aquarellés).  

juin 1884 

4 N 154  Chinon Ancien palais de 
justice 

Projet d’achat de la maison 
Minier attenante : 5 plans de 
petit format du palais de 
justice et de la maison Minier. 

1836 

4 N 154  Chinon Ancien palais de 
justice 

Rez-de-chaussée ; 1er étage. 1840 

4 N 156  Chinon Nouveau palais de 
justice 

Salle d’audience agrandie et 
restaurée. Plan petit format 
par l’architecte agent-voyer 
d’arrondissement. 

1857 

4 N 157  Chinon Nouveau palais de 
justice 

Installation du chauffage 
central (les soumissions 
reçues incluent chacune un 
plan). 

1930 

4 N 158  Chinon Nouveau palais de 
justice 

Rétablissement du tribunal en 
1930 : plan avec 
l’emplacement des meubles à 
installer. 

1930 

4 N 159  Chinon Maison d’arrêt Plan géométrique d’une partie 
de la maison d’arrêt de 
Chinon, deux exemplaires 
petit format, aquarellés. 

1843 
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4 N 159  Chinon Maison d’arrêt Plans d’appropriation de la 
maison d’arrêt au système 
cellulaire : rez-de-chaussée ; 
étage (deux plans aquarellés). 
L. de Ligny (ou Deligny), 
architecte-voyer. 

1839 

4 N 162  Chinon Maison d’arrêt Plan et coupe d’une cage 
d’escalier communiquant avec 
le logement du gardien 
(calque contrecollé). 

1907 

4 N 164  Chinon Maison d’arrêt Plan du rez-de-chaussée : 
projet d’aménagement (calque 
petit format). 

1921 

4 N 165  IV / 
31.2.1 

Loches Logis royal et 
donjon 

Plan du château signé Vallée. 11 juillet 1806 

4 N 165 IV / 31.2.2 Loches Logis royal : sous-
préfecture 

Plans et élévation d’un projet 
qui pourrait être exécuté dans 
une partie de l’ancien 
gouvernement du château de 
Loches à l’effet d’y former 
l’établissement de la sous-
préfecture du 2ème 

arrondissement communal du 
département d’Indre-et-Loire. 

s.d. 

4 N 165 IV / 31.2.3 Loches Logis royal : sous-
préfecture 

Plan d’une partie de l’ancien 
gouvernement du château sur 
lequel a été tracé le projet 
d’établissement des bureaux 
de la sous-préfecture et 
autres dépendances. 

s.d. 

4 N 165 IV / 31.2.4 
 

Loches Logis royal : sous-
préfecture 

Plans et coupes du degré 
étudié pour l’exécution. 

s.d. 

4 N 165 IV / 
31.2.5-10 
 

Loches Logis royal : sous-
préfecture 

6 plans et esquisses de détail. 
 

s.d. 

4 N 165 IV / 
31.2.11 

Loches Logis royal : sous-
préfecture/tribunal 

Plans de la sous-préfecture et 
du palais de justice (5 feuilles) 
dressés par l’architecte de la 
ville de Loches pour être 
annexés au projet 
d’agrandissement et 
d’appropriation conformément 
à la délibération du Conseil 
général du 30 août 1858. 
Feuille n°1 : état actuel. 

2 mai 1859 

4 N 165 IV / 
31.2.12 

Loches Logis royal : sous-
préfecture/tribunal 

Plans de la sous-préfecture et 
du palais de justice (5 feuilles) 
dressés par l’architecte de la 
ville de Loches pour être 
annexés au projet 
d’agrandissement et 
d’appropriation conformément 

2 mai 1859 
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à la délibération du Conseil 
général du 30 août 1858. 
Feuille n°2 : plan des 
nouvelles distributions du 
tribunal et de la sous-
préfecture. 

4 N 165  Loches Logis royal : sous-
préfecture 

Projet d’agrandissement de la 
sous-préfecture : plans, coupe 
et élévation d’un bâtiment en 
aile à construire sur la façade 
occidentale du château pour 
l’agrandissement de la sous-
préfecture et l’établissement 
d’une salle d’instruction. 

1834 

4 N 165  Loches Logis royal : sous-
préfecture 

Acquisition d’un terrain devant 
l’entrée de la sous-préfecture : 
plan d’une partie du château 
de Loches et de ses issues 
(deux plans identiques 
aquarellés, annexés au 
procès-verbal d’estimation). 

1834 

4 N 165  Loches Logis royal : sous-
préfecture/tribunal 

Un plan aquarellé figurant le 
Logis royal au rez-de-
chaussée (sous-préfecture), 
par dessus lequel on peut 
rabattre une languette collée 
au plan et figurant le 1er étage 
(tribunal). 

s.d. 

4 N 165  Loches Logis royal : 
tribunal 

Projet d’appropriation du 
château : plan de l’étage du 
château de Loches occupé 
par le palais de justice ; coupe 
sur la salle des pas perdus et 
sur le greffe, coupe sur la 
salle d’audience (deux plans 
aquarellés). 

1857 

4 N 165  Loches Logis royal : 
tribunal 

Projet de travaux (1858-
1859) : nouvelles distributions 
et annexes projetées sur le 
tribunal et la sous-préfecture. 

1858 

4 N 165 IV / 
31.2.13 

Loches Logis royal : sous-
préfecture/tribunal 

Plans de la sous-préfecture et 
du palais de justice (5 feuilles) 
dressés par l’architecte de la 
ville de Loches pour être 
annexés au projet 
d’agrandissement et 
d’appropriation conformément 
à la délibération du Conseil 
général du 30 août 1858. 
Feuille n°3 : façade du 
bâtiment destiné à la justice 

2 mai 1859 
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de paix et à l’agrandissement 
de la sous-préfecture. 

4 N 165 IV / 
31.2.14 

Loches Logis royal : sous-
préfecture/tribunal 

Plans de la sous-préfecture et 
du palais de justice (5 feuilles) 
dressés par l’architecte de la 
ville de Loches pour être 
annexés au projet 
d’agrandissement et 
d’appropriation conformément 
à la délibération du Conseil 
général du 30 août 1858. 
Feuille n°4 : façade principale 
actuelle côté du levant. 

2 mai 1859 

4 N 165 IV / 
31.2.15 
 

Loches Logis royal : sous-
préfecture/tribunal 

Plan de la sous-préfecture et 
du palais de justice dressé par 
l’architecte de la ville de 
Loches pour être annexés au 
projet d’agrandissement et 
d’appropriation conformément 
à la délibération du Conseil 
général du 30 août 1858. 
Feuille n°5 : coupes 
transversales des bâtiments 
de la justice de paix et du 
tribunal (calque). 

2 mai 1859 

4 N 165  Loches Logis royal : sous-
préfecture 

Plan général du château de 
Loches occupé par la sous-
préfecture et le tribunal, 
dressé par l’architecte de la 
ville de Loches pour être 
annexés à son devis 
d’appropriation à l’usage de la 
sous-préfecture après la 
construction du nouveau 
palais de justice (calque). 

15 juin 1865 

4 N 165  Loches Logis royal : sous-
préfecture 

Plans du rez-de-chaussée et 
du 1er étage (calque). 

[15 juin 1865] 

4 N 165 IV / 31.7. 
(1-2) 

Loches Tombeau d’Agnès 
Sorel 

2 plans au crayon. 
 

s.d. 

4 N 166  Loches Logis royal : sous-
préfecture 

Restauration des 
appartements du 1er étage, 
plan du 1er étage : réfection et 
aménagement » (calque). 

1906 

4 N 166  Loches Logis royal : sous-
préfecture 

Restauration du pignon sud et 
du grand escalier du Logis 
royal (1906-1907) : plan, 
coupes et élévation du Logis 
royal (un plan). 

[1906] 

4 N 166  Loches Logis royal : sous-
préfecture 

Relevé de l’entrée du château 
(tirage). 

1935 

4 N 169 IV / 
31.3.12 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

1 pièce écrite (devis). 
 

15 avril 1859 
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4 N 169 IV / 
31.3.13 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Façade suivant la ligne AB du 
plan. 
 

15 avril 1859 

4 N 169 IV / 
31.3.14 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Coupes suivant les lignes 
EF,CD du plan. 
 

15 avril 1859 

4 N 169  Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Plan de la prison et de ses 
dépendances comprenant les 
bâtiments de la Tour carrée.  

1831 

4 N 169  Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Plan de la portion du château 
de Loches où est établie la 
maison de correction du 
département. 

1810 

4 N 169  Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Plan d’une chapelle à établir 
dans la maison d’arrêt de 
Loches. 

1841 

4 N 169  Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Plan du rez-de-chaussée de la 
prison de Loches. 

1855 

4 N 169  Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Plan géométrique du rez-de-
chaussée et du premier étage 
des bâtiments, cours et 
jardins de la maison d’arrêt.  

1833 

4 N 169  Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Plan petit format de la maison 
d’arrêt à la fin d’un « rapport 
de l’architecte commissaire-
expert de l’arrondissement de 
Loches sur l’état de la maison 
d’arrêt de Loches et sur les 
moyens d’y introduire le 
régime de la séparation 
continue ». 

1840 

4 N 170  Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Plan du terrain qui avoisine la 
citadelle de Loches et sur 
lequel la maison d’arrêt doit 
être construite. 

s.d. 

4 N 170 IV / 31.3.1 
 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Projet de reconstruction de la 
maison d’arrêt dressé pour la 
session du mois d’août 1854 
du Conseil général par 
l’architecte attaché à la 
Commission des monuments 
historiques Baillargé : plan 
des façades. 

[1854] 

4 N 170 IV / 31.3.2 
 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Projet de reconstruction de la 
maison d’arrêt dressé pour la 
session du mois d’août 1854 
du Conseil général par 
l’architecte attaché à la 
Commission des monuments 
historiques Baillargé : plan du 
rez-de-chaussée. 

[1854] 
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4 N 170 IV / 31.3.3 
 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Projet de reconstruction de la 
maison d’arrêt dressé pour la 
session du mois d’août 1854 
du Conseil général par 
l’architecte attaché à la 
Commission des monuments 
historiques Baillargé : plan du 
1er étage. 

[1854] 

4 N 170 IV / 31.3.4 Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Nouveau projet de 
reconstruction par Gustave 
Guérin conforme aux vœux du 
Conseil général exprimés 
dans sa séance du 4 
septembre 1856 et modifiés 
dans le sens des observations 
faites sur le 1er projet par le 
Conseil des bâtiments civils 
dans la séance du 6 
décembre 1855.  
Feuille n°1 : plan général des 
constructions projetées dans 
l’ancienne forteresse pour 
l’appropriation de la maison 
d’arrêt. 

1er avril 1857 

4 N 170 IV / 31.3.5 
 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Nouveau projet de 
reconstruction par Gustave 
Guérin conforme aux vœux du 
Conseil général exprimés 
dans sa séance du 4 
septembre 1856 et modifiés 
dans le sens des observations 
faites sur le 1er projet par le 
Conseil des bâtiments civils 
dans la séance du 6 
décembre 1855.  
Feuille n°2 : état actuel de 
l’ancienne forteresse servant 
de maison d’arrêt.  

1er avril 1857 

4 N 170 IV / 31.3.6 
 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Nouveau projet de 
reconstruction par Gustave 
Guérin conforme aux vœux du 
Conseil général exprimés 
dans sa séance du 4 
septembre 1856 et modifiés 
dans le sens des observations 
faites sur le 1er projet par le 
Conseil des bâtiments civils 
dans la séance du 6 
décembre 1855.  
Feuille n°3 : plan du rez-de-
chaussée 

1er avril 1857 
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4 N 170 IV / 31.3.7 
 
 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Nouveau projet de 
reconstruction par Gustave 
Guérin conforme aux vœux du 
Conseil général exprimés 
dans sa séance du 4 
septembre 1856 et modifiés 
dans le sens des observations 
faites sur le 1er projet par le 
Conseil des bâtiments civils 
dans la séance du 6 
décembre 1855.  
Feuille n°4 : plan du 1er 

étage. 

1er avril 1857 
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4 N 170 IV / 31.3.8 
 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Nouveau projet de 
reconstruction par Gustave 
Guérin conforme aux vœux du 
Conseil général exprimés 
dans sa séance du 4 
septembre 1856 et modifiés 
dans le sens des observations 
faites sur le 1er projet par le 
Conseil des bâtiments civils 
dans la séance du 6 
décembre 1855.  
Feuille n°5 : plan des 
fondations. 

1er avril 1857 

4 N 170 IV / 31.3.9 
 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Nouveau projet de 
reconstruction par Gustave 
Guérin conforme aux vœux du 
Conseil général exprimés 
dans sa séance du 4 
septembre 1856 et modifiés 
dans le sens des observations 
faites sur le 1er projet par le 
Conseil des bâtiments civils 
dans la séance du 6 
décembre 1855.  
Feuille n°6 : plan de la façade 
suivant la ligne AB du plan. 

1er avril 1857 

4 N 170 IV / 
31.3.10 
 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Nouveau projet de 
reconstruction par Gustave 
Guérin conforme aux vœux du 
Conseil général exprimés 
dans sa séance du 4 
septembre 1856 et modifiés 
dans le sens des observations 
faites sur le 1er projet par le 
Conseil des bâtiments civils 
dans la séance du 6 décem-
bre 1855. Feuille n° 7 : façade 
et coupe suivant les lignes 
CDEF du plan. 

1er avril 1857 

4 N 170 IV / 
31.3.11 
 

Loches Donjon : maison 
d’arrêt 

Nouveau projet de recons-
truction par Gustave Guérin 
conforme aux vœux du 
Conseil général exprimés 
dans sa séance du 4 septem-
bre 1856 et modifiés dans le 
sens des observations faites 
sur le 1er projet par le Conseil 
des bâtiments civils dans la 
séance du 6 décembre 1855.  
Feuille n° 8 : coupes et 
façades suivant les lignes GH 
et EF du plan. 

1er avril 1857 
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4 N 175 IV / 
31.3.15 

Loches Palais de justice Plan du rez-de-chaussée 
(calque déchiré). 
 

15 avril 1859 

4 N 175 IV / 
31.3.16 

Loches Palais de justice Plan du rez-de-chaussée. 
 

15 avril 1859 

4 N 175 IV / 
31.3.17 

Loches Palais de justice Plan du 1er étage 
 

15 avril 1859 

4 N 175 IV / 31.4.1 Loches Palais de justice Projet d’un palais de justice et 
d’une justice de paix à cons-
truire sur la place Saint-
Antoine : plan et coupe des 
façades. Gustave Guérin. 

1er août 1859 

4 N 175 IV / 31.4.2 Loches Palais de justice Projet d’un palais de justice et 
d’une justice de paix à cons-
truire sur la place Saint-
Antoine : façades et coupes. 
Gustave Guérin. 

1er août 1859 

4 N 175 IV / 31.4.3 Loches Palais de justice Projet d’un palais de justice et 
d’une justice de paix à cons-
truire sur la place Saint-
Antoine : coupes sur l’axe 
longitudinal et transversal de 
la salle d’audience. Gustave 
Guérin. 

1er août 1859 

4 N 175 IV / 31.4.4 Loches Palais de justice Projet d’un palais de justice et 
d’une justice de paix à cons-
truire sur la place Saint-
Antoine : plan du rez-de-
chaussée. Gustave Guérin. 

1er août 1859 

4 N 175 IV / 31.4.5 Loches Palais de justice Projet d’un palais de justice et 
d’une justice de paix à cons-
truire sur la place Saint-
Antoine : plan du rez-de-
chaussée Gustave Guérin. 

1er août 1859 

4 N 175 IV / 31.4.6 Loches Palais de justice Projet d’un palais de justice et 
d’une justice de paix à cons-
truire sur la place Saint-
Antoine : plan du 1er étage et 
soubassement. Gustave 
Guérin. 

1er août 1859 

4 N 175 IV / 31.4.7 
 

Loches Palais de justice Projet d’un palais de justice et 
d’une justice de paix à cons-
truire sur la place Saint-
Antoine : plan du 1er étage et 
soubassement. Gustave 
Guérin. 

1er août 1859 
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4 N 175  Loches Palais de justice Plan des terrains destinés à la 
construction d’un palais de 
justice. Gustave Guérin et 
Collet (aquarellé, 1859). Dans 
le dossier relatif à l’expro-
priation : plan des terrains 
(s.d.), tout en longueur, en 
accordéon. 

1859 

4 N 176  Loches Palais de justice Demande d’un voisin pour 
l’acquisition de la mitoyenneté 
d’une partie du mur du 
jardin : plan des lieux.  

[1882] 

4 N 176  Loches Palais de 
justice/caserne de 
gendarmerie 

Dans un dossier bleu relatif à 
de grosses réparations 
concernant le palais de justice 
et la caserne de gendarmerie 
(1926) : croquis dessiné sur 
une lettre du commandant de 
la gendarmerie. 

[1926] 

4 N 177  Loches palais de justice Le dossier sur l’installation du 
chauffage central comporte 
des plans, inclus dans chaque 
soumission. 

1930 

4 N 180  Loches Caserne de 
gendarmerie 

Plan de la caserne de la 
gendarmerie de Loches et des 
changements qu’il est 
indispensable d’y faire pour la 
rendre plus complète et plus 
salubre (petit format 
aquarellé). 

1816 

4 N 180  Loches Caserne de 
gendarmerie 

Plan de la gendarmerie 
annexé à un procès-verbal 
d’estimation (petit format 
aquarellé, 1851). Plan de la 
caserne de gendarmerie dont 
l’aliénation est 
projetée annexé à un procès-
verbal d’estimation (encre de 
chine, 1852). 

1851-1852 

4 N 181  Loches Caserne de 
gendarmerie 

Projet de gendarmerie à 
construire à Loches à 
l’extrémité du mail de la 
promenade sur le route 
nationale n° 143 : plan du rez-
de-chaussée, du 1er et du 2nd 

étage ; façade principale ; 
coupe transversale. 

1850 

4 N 183  Loches Caserne de 
gendarmerie 

Aménagement d’un logement 
dans les greniers des 
anciennes écuries : plan. 

1939 
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4 N 184  Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Plan de la propriété de l’Etat 
dite des Viantaises, contiguë 
au terrain de l’Ecole 
(aquarellé). 

s.d. 

4 N 184  Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Vente par l’Etat d’une partie 
de la propriété : 3 plans de 
l’Enclos des Viantaises joints 
aux adjudications. 

1876 

4 N 187  Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Plan d’une partie de terrain du 
jardin de l’école dont 
l’annexion à la propriété de la 
ville est demandée au conseil 
général (calque aquarellé). 

1891 

4 N 190  Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Plan de l’école (tirage). 
 

s.d. 

4 N 191 IV / 
31.6.1(1-
6) 

Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Reconstruction : 6 plans 
d’ensemble. 

[1931] 
 

4 N 191 IV / 31.6.2 
(1-3) 

Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Reconstruction : 3 plans de la 
façade principale. 
 

[1931] 
 

4 N 191 IV / 31.6.3 
(1-6) 

Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Reconstruction : 6 coupes 
transversales. 
 

[1931] 

4 N 191 IV / 31.6.4 
(1-7) 

Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Reconstruction : 7 plans du 
rez-de-chaussée. 

[1931] 
 

4 N 191 IV / 31.6.5 
(1-7) 

Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Reconstruction : 7 plans du 
1er étage.  
 

[1931] 
 

4 N 191 IV / 31.6.6 Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Reconstruction : façade 
principale (calque). 
 

21 février 1931 
 

4 N 191 IV / 31.6.7 Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Reconstruction : coupe 
transversale (calque). 
 

21 février 1931 
 

4 N 191 IV / 31.6.8 Loches Ecole normale 
d’instituteurs 

Reconstruction : plan du rez-
de-chaussée et du 1er étage 
(calque). 
 

18 mars 1931 
 

4 N 197  Amboise Caserne de 
gendarmerie 

Plan des bâtiments occupés 
par la gendarmerie et de ceux 
qu’on propose d’y annexer.  

s.d. 

4 N 197  Amboise Caserne de 
gendarmerie 

Huit plans de la caserne. 
René Boucheron (tirages). 
 
 

1939 

4 N 199  Beaumont-
la-Ronce 

Caserne de 
gendarmerie 

Cinq plans de la caserne. 
 
 

[1912] 

4 N 200  Bléré Caserne de 
gendarmerie 

Plan de la maison Buttement, 
y compris les projets de 

[1837] 
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construction et d’appropriation 
pour servir au casernement. 

4 N 200  Bléré Caserne de 
gendarmerie 

Dossier relatif à la 
reconstruction de la caserne 
par le bureau de bienfaisance 
propriétaire du bâtiment 
(1867-1871) comportant un 
projet de construction d’une 
gendarmerie pour un 
maréchal des logis et cinq 
gendarmes : plans de coupes. 

1868 

4 N 200  Bléré Caserne de 
gendarmerie 

Plan d’ensemble de la 
propriété appartenant au 
bureau de bienfaisance 
occupée par la gendarmerie 
(aquarellé). 

1883 

4 N 202  Candes-
Saint-
Martin 

Caserne de 
gendarmerie 

Croquis de la caserne 
(calque). 
 

[1857] 

4 N 203  Château-
la-Vallière 

Caserne de 
gendarmerie 

Plan de l’hôtel de la Boule-
d’Or.  
 

1862 

4 N 205  Château-
Renault 

Caserne de 
gendarmerie 

Projet d’installation définitive 
du casernement : plan 
d’ensemble de la propriété ; 
plan du rez-de-chaussée et du 
1er étage (deux calques 
coloriés). 

1885 

4 N 205  Château-
Renault 

Caserne de 
gendarmerie 

Projet d’aménagement : plan 
du rez-de-chaussée et plan du 
premier étage (deux tirages 
bleus). 

1921 

4 N 208  Cormery Caserne de 
gendarmerie 

Immeuble proposé par M. 
Lemoine, propriétaire, pour 
installer le casernement : plan 
d’ensemble et plan du rez-de-
chaussée. 

1887 

4 N 208  Cormery Caserne de 
gendarmerie 

Projet d’une écurie à huit 
chevaux, sellerie, hangar et 
buanderie à annexer à la 
caserne de gendarmerie : 
plan, coupe en travers et 
élévation (aquarellé). 

1851 

4 N 213  La 
Chapelle-
sur-Loire 

Caserne de 
gendarmerie 

Plan pour le déplacement de 
l’escalier afin d’ouvrir un jour 
dans cette prison ; vue du mur 
de face et de l’escalier 
conduisant au logement d’un 
des gendarmes, avec une 
coupe. 

1833 

4 N 217  Langeais Caserne de 
gendarmerie 

Plan des sous-sols ; 2 plans 
du rez-de-chaussée ; plan du 

1910 



4 N – Annexes 

180 

1er étage ; plan des combles 
(5 tirages bleus). 

4 N 218  Ligueil Caserne de 
gendarmerie 

Plan d’ensemble du rez-de-
chaussée et du 1er étage 
avec une coupe longitudinale, 
façade, coupe sur AB et sur 
CD, coupe de l’écurie et de la 
buanderie (aquarellé). 

1887 

4 N 218  Ligueil Caserne de 
gendarmerie 

Projet de construction d’une 
gendarmerie : plan du rez-de-
chaussée et élévation de la 
façade ; coupe transversale 
(deux calques coloriés).  

1901 

4 N 218  Ligueil Caserne de 
gendarmerie 

Aménagement d’un logement 
dans les communs ; projet de 
transformation, plan du rez-
de-chaussée ; projet de 
transformation, plan du 1er 

étage (trois tirages).  

1933 

4 N 220  Manthelan Caserne de 
gendarmerie 

Plan de la caserne ; plan de la 
caserne (calque attaché à un 
rapport sur des projets 
d’aménagement) ; projet 
(abandonné) d’acquisition de 
la maison de Mme 
Berthommier : plan (calque 
colorié). 

1883 

4 N 220  Manthelan Caserne de 
gendarmerie 

Plan de la caserne (calque). 
 

1887 

4 N 220  Manthelan Caserne de 
gendarmerie 

Plan de la caserne (calque). 
 

1892 

4 N 220  Manthelan Caserne de 
gendarmerie 

Plan indiquant « 1)° l’empla-
cement de la gendarmerie, 2)° 
les puits contaminés, 3)° 
l’emplacement du puits à 
construire » (calque aquarellé 
collé dans une chemise). 

1893 

4 N 220  Manthelan Caserne de 
gendarmerie 

Plan portant le devis descriptif 
de l’installation d’un petit 
barrage : projet d’un lavoir 
demandé par la municipalité 
de Manthelan sur l’Echandon 
et dans la propriété du 
département (avec un arbre 
aquarellé). 

1895 

4 N 220  Manthelan Caserne de 
gendarmerie 

Echange de terrain entre M. 
Bonamy et le département : 
plan aquarellé. 

1896 

4 N 223  IV / 35.1 Montbazon Caserne de 
gendarmerie 

Caserne pour brigade à 
cheval. Plan dressé par 
l’architecte Auger. 

5 décembre 1868 
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4 N 223  Montbazon Caserne de 
gendarmerie 

Projet de caserne, 3 plans : 
plans, élévations des coupes, 
élévations des façades. E. 
Auger. 

1868 

4 N 228  Neuvy-le-
Roi 

Caserne de 
gendarmerie 

Plan du local occupé par la 
brigade de gendarmerie pour 
être annexé au procès-verbal 
d’estimation.  

1825 

4 N 228  Neuvy-le-
Roi 

Caserne de 
gendarmerie 

Vente de la caserne : plan 
d’ensemble des bâtiments et 
dépendances de l’ancienne 
gendarmerie situés route 
départementale n° 28. 

1857 

4 N 229  Preuilly-
sur-Claise 

Caserne de 
gendarmerie 

Projet de gendarmerie à 
construire sur la propriété de 
M. de Curzon : coupe en 
travers de l’écurie et du 
magasin à fourrage ; magasin 
à fourrage ; plan d’ensemble ; 
plan du rez-de-chaussée, du 
1er étage et des greniers ; plan 
du rez-de-chaussée, du 1er 
étage, élévation longitudinale 
(façade) AB et CD, plan des 
soubassements, coupe en 
travers (5 calques, 1853). 
Plan grand format aquarellé 
par l’architecte 
d’arrondissement (s.d.). 

1853 

4 N 231  Richelieu Caserne de 
gendarmerie 

Plan de la caserne, des 
bâtiments construits et à 
construire.  

1891 

4 N 231  Richelieu Caserne de 
gendarmerie 

Plan de la caserne par 
l’architecte Robert Daviau-
Lusseau. 

[1909] 

4 N 232  Rivarennes Caserne de 
gendarmerie 

Plan de la caserne à créer : 
étages, façades principale et 
latérale, coupe latérale. 
 

1881 

4 N 232  Rivarennes Caserne de 
gendarmerie 

Canalisations d’évacuation 
des eaux résiduaires. 
 

1930 

4 N 233  Saint-
Flovier 

Caserne de 
gendarmerie 

4 plans du château du Roulet 
[fin des années 1920], ainsi 
qu’un projet d’aménagement 
recto verso (1929). 
 

1929 
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4 N 234  Saint-
Pierre-des-
Corps 

Caserne de 
gendarmerie 

Plans de situation de 
différents terrains dont l’achat 
fut envisagé en 1912 pour la 
construction de la caserne 
(calque, s.d.). Plans des 
bâtiments dont l’acquisition fut 
projetée rue de la Vieille 
Madeleine (1913). Terrain de 
M. Gaucher dont l’achat était 
envisagé : plan de situation du 
terrain (calque, s.d.) ; plan 
général des lieux (1914) ; plan 
parcellaire (1914). 

1912-1914 

4 N 235 IV / 51.3.1 Sainte-
Maure-de-
Touraine 

Caserne de 
gendarmerie 

Plan du terrain appartenant à 
M. Chevallier dont une moitié 
serait prise pour la 
construction d’une caserne de 
gendarmerie. Gustave Guérin. 

20 juin 1834 
 

4 N 235 IV / 51.3.2 
 

Sainte-
Maure-de-
Touraine 

Caserne de 
gendarmerie 

Bâtiment principal : plan du 
rez-de-chaussée et du 1er 

étage, élévation de la façade. 
Gustave Guérin. 

20 juin 1834 
 

4 N 235 IV / 51.3.3 
 

Sainte-
Maure-de-
Touraine 

Caserne de 
gendarmerie 

Prisons et écuries : élévation 
de la façade et plan. [Gustave 
Guérin]. 

20 juin 1834 

4 N 235  Saint-
Maure-de-
Touraine 

Caserne de 
gendarmerie 

Plan de la maison de M. Huet, 
plan de la maison de M. 
Chevalier (aquarellé). 

1835 

4 N 236  Savigné-
sur-Lathan 

Caserne de 
gendarmerie 

Croquis du casernement. 
Henri Prath.  

1887 

4 N 237  Vouvray Caserne de 
gendarmerie 

Plan général (calque, 1927). 3 
plans des aménagements 
projetés [tirages bleus, 1927] 

1927 

4 N 238  Longeville-
sur-mer 
(Vendée) 

Préventorium et 
colonie de 
vacances 

Plan de la Casse des 
Roseaux avec les parcelles à 
acquérir pour la construction 
des bâtiments. 
 

1936 

4 N 238  Longeville-
sur-mer 
(Vendée) 

Préventorium et 
colonie de 
vacances 

Colonie de vacances : plan du 
rez-de-chaussée et du 1er 

étage ; plan de la façade 
principale et de la façade 
postérieure, coupe et façade 
latérale. René Boucheron. 

1936 
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INDEX 

Cet index groupe, en une liste alphabétique unique, les noms de personnes, les noms 
géographiques ainsi que les mots matières contenus dans la description des dossiers239. 

 
Les noms de personnes sont en capitale romaine, les noms géographiques en minuscule 

italique et les mots matières en minuscule romaine. Les noms d’organismes et d’associations 
sont en minuscule romaine avec l’initiale en majuscule. La référence est faite à la cote de l’article ; 
lorsque le nom est cité en note, la lettre « n. » suit le numéro de la cote. 

 
Les noms des architectes ayant travaillé pour le Département n’apparaissent pas 

systématiquement dans la description des dossiers et ne figurent pas dans l’index. On se 
reportera à l’introduction du répertoire pour connaître leur période d’activité et les principaux 
édifices qu’ils ont construits ou restaurés. 

 
 

A 

Abbaye de Beaumont-lès-Tours 4 N 37, 43 

Amboise 4 N 197  

assurances  4 N 30-34 

Azay-le-Rideau  4 N 198  

B 

baux  4 N 2, 132, 190, 196-237 

Beaumont-la-Ronce  4 N 199  

Bléré  4 N 200  

Bourgueil  4 N 201  

C 

Candes-Saint-Martin  4 N 202  

Chambre de commerce  4 N 145 

Château-la-Vallière  4 N 203  

Château-Renault  4 N 204-205  

chauffage  4 N 12-13, 56-64, 73, 75, 77, 99, 103, 115-116, 131, 143, 

152, 157, 177, 189 

                                                
239 Le thésaurus des Archives de France pour l’indexation des archives locales (2011) contient des termes généraux qui s’appliquent 

à la presque-totalité de cette sous-série. On s’est donc autorisé, en plus des mots admis dans ce thésaurus, à employer d’autres 
termes plus spécifiques. 
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Chinon  

Bâtiments départementaux de 

l’arrondissement  

4 N 21-23 

Caserne de gendarmerie  4 N 160-161, 164 

Château  4 N 146-149 

Gare (avenue de la)  4 N 151 

Maison d’arrêt  4 N 159, 161-163 

Palais de justice  4 N 12, 154-158 

Hôtel de la sous-préfecture  4 N 150-153 

Cinq-Mars-la Pile  4 N 206  

Cléré-les-Pins  4 N 207  

Conseil départemental des 

bâtiments civils 

4 N 3 

Cormery  4 N 208 

D 

défense passive  4 N 54 

Descartes  4 N 214  

E 

emprunt  4 N 92 

F 

fête nationale  4 N 27 

fêtes publiques 4 N 28 

G 

GAUMONT (MARCEL)  4 N 55 n. 

gestion du personnel  4 N 5 

Gizeux 4 N 209  

Gloucester (Massachussets)  4 N 149 

GOUÏN (FAMILLE)  4 N 84 n. 
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I 

instructions  4 N 1 

J 

Joué-lès-Tours  4 N 210  

L 

L’Ile-Bouchard  4 N 211  

La Chapelle-Blanche  4 N 212  

La Chapelle-sur-Loire  4 N 213  

La Haye-Descartes  Voir Descartes 

La Membrolle-sur-Choisille  4 N 215  

Le Grand-Pressigny  4 N 216  

Langeais  4 N 217  

Ligueil  4 N 218  

Loches  

Bâtiments de l’arrondissement  4 N 24-26 

Caserne de gendarmerie  4 N 180-183 

Château  4 N 165-174 

Donjon  4 N 169-173 

Logis royal  4 N 165-168 

Hôtel de la sous-préfecture  4 N 165-166, 168 

Tribunal d’instance  4 N 165, 167 

Palais de justice  4 N 12, 175-179 

Ecole normale d’instituteurs  4 N 144, 184-191 

Viantaises (enclos des)  4 N 184 

Longeville-sur-Mer (Vendée)  4 N 238 

Luynes  4 N 219  

M 

Manthelan  4 N 220  

Mettray  4 N 221  
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mobilier  4 N 14, 65-73, 79-80, 82, 86, 100, 118-119, 130, 137, 

144-145, 149, 153-154, 158-159, 167, 168, 173, 178, 186, 

190 

Monnaie  4 N 222  

Montbazon  4 N 223  

Montlouis-sur-Loire 4 N 224  

Montrésor  4 N 225  

Monts  4 N 226 

Mutuelle d’Indre-et-Loire  4 N 33 

 

N 

Neuillé-Pont-Pierre  4 N 227 

Neuvy-le-Roi  4 N 228 

P 

parc automobile  4 N 34 

prêt de salles  4 N 29, 179 

Preuilly-sur-Claise  4 N 229 

préventorium  4 N 238 

R 

Reugny  4 N 230 

Richelieu  4 N 231 

Rivarennes  4 N 232 

S 

Saint-Flovier  4 N 233 

Saint-Pierre-des-Corps  4 N 234 

Sainte-Maure-de-Touraine  4 N 235 

Savigné-sur-Lathan  4 N 236 

T 

Tourisme  

Château de Chinon  4 N 149 



4 N – Index  

187 

Château de Loches  4 N 174 



4 N – Index 

188 

Tours  

Archives départementales  4 N 73 

Assistance publique  4 N 12, 74-75 

Avisseau (rue)  4 N 136 

Banchereau (rue)  4 N 85 

Bâtiments de l’arrondissement  4 N 15-20 

Buffon (rue)  4 N 78 

Caserne de gendarmerie  4 N 82, 119-135 

Crouzille (hôtel de la)  4 N 84-85 

Dépôt de mendicité  4 N 80 

Ecole de dessin  4 N 36 

Ecole normale d’institutrices  4 N 12, 136-144 

Grammont (avenue de)  4 N 125-132 

Hôtel de la préfecture  4 N 29, 37-72 

Abri antiaérien  4 N 54 

Grille d’entrée  4 N 37, 53 

Jardin  4 N 55 

Intendance  4 N 35-36 

La Riche (rue)  4 N 137 

Lavoisier (rue)  4 N 76-77 

Minimes (ancienne maison 

conventuelle des)  

4 N 38, 40 

Musée  4 N 36 

Palais de justice  4 N 12, 79, 83, 86-100 

Palais du commerce  4 N 145 

Préfecture (place de la)  4 N 73-75 

Prison  4 N 79, 81, 83-86, 101-118 

Ragueneau (rue)  4 N 85 

Récollets (ancien couvent)  4 N 80 

Saint-Julien (emplacement 

de)  

4 N 36, 81 

Saint-Sauveur (quartier)  4 N 138 

Tribunal de commerce  4 N 79 

Union chrétienne (ancien 

couvent)  

4 N 37 



4 N – Index  

189 

Visitation (ancien couvent)  4 N 37 

Saint-Symphorien  4 N 12 

V 

Vouvray  4 N 237 

 
 





 

 

191 

TABLE DES ILLUSTRATIONS 

Illustration de couverture 

Hôtel de la préfecture : projet de restauration de l’escalier et du palier conduisant à la salle du 
Conseil général. Henri Prath, architecte départemental, 1896 (ADIL, 4 N 48) 
 

❖ 
 
Concours d’architecture pour la construction d’une nouvelle prison à Tours, 1913 (ADIL, 4 N 105) 

  ........................................................................................................................................ p. 19 
 

- enveloppe contenant le nom de Sylvain Goupy, auteur du projet intitulé « Nana : elle a 
bobo » (projet n° 2) 
- pochette décorée d’un blason aquarellé aux armes de la ville de Tours portant la mention 
« dura lex » et contenant les noms et titres de Marcel et Maurice Boille (projet n°3). 

 
 
Parc de la préfecture : projet de construction d’une glacière. Cormier, architecte des bâtiments 

civils, 1823 (ADIL, 4 N 55) ..................................................................................................... p. 68 
 
 
Lettre d’un représentant syndical sur l’état lamentable de la prison de Tours, 1927 (ADIL, 4 N 102) ..  

 .......................................................................................................................................  p. 77 
 
 
Caserne de gendarmerie de Tours : projet de construction d’une annexe rue Etienne Pallu pour 
les services administratifs et le logement du capitaine-trésorier : plans, coupe et élévation. Henri 
Prath, architecte départemental, 1882 (ADIL, 4 N 120) ............................................................... p. 81 
 
 
Projet d’implantation de l’Ecole normale d’institutrices dans le quartier Saint-Sauveur : façade 
principale. Henri Prath, architecte départemental, 1883 (ADIL, 4 N 138)..................................... p. 84 

 





 

 

193 

TABLE DES MATIERES  

INTRODUCTION  .................................................................................................  p. 3 

BIBLIOGRAPHIE  ...............................................................................................  p. 27 

SOURCES COMPLEMENTAIRES  ......................................................................  p. 39 

PLAN DE CLASSEMENT  ...................................................................................  p. 57 

 

 

REPERTOIRE NUMERIQUE DE LA SOUS-SERIE 4  N 

AFFAIRES COMMUNES 

Réglementation, statut et valeur des bâtiments ......................................................... p. 61  

Commissions et services départementaux ................................................................. p. 61  

Travaux annuels d’entretien et d’équipement ............................................................ p. 62  

Fêtes publiques .............................................................................................................p. 63 

Prêt de salles ................................................................................................................. p. 64 

Assurances ....................................................................................................................p. 64 

BATIMENTS DEPARTEMENTAUX DE TOURS 

Intendance ..................................................................................................................... p. 64 

Préfecture  ..................................................................................................................... p. 65 

Bâtiment principal .................................................................................... p. 65 

Archives départementales ....................................................................... p. 70 

Immeuble 34 place de la Préfecture ........................................................ p. 70 

Immeuble 53 rue Lavoisier ...................................................................... p. 71 

Immeuble 8 rue Buffon ............................................................................ p. 71 



4 N – Table des matières 

194 

Palais de justice, prisons et casernes de gendarmerie  ............................................. p. 71 

Bâtiments de justice et de police antérieurs à 1843 ................................ p. 71 

Construction d’un nouvel ensemble comprenant palais de justice, prison cellulaire 
et caserne de gendarmerie ............................................................................ p. 73 

Palais de justice ...................................................................................... p. 74 

Prisons.................................................................................................... p. 75 

Boulevard Béranger .............................................................................. p. 75 

Vente de la prison du boulevard Béranger et programmation d’un nouveau bâtiment p. 75 

Rue Henri Martin .................................................................................. p. 79 

Casernes de gendarmerie....................................................................... p. 80 

Rue Royale devenue rue Nationale ...................................................... p. 80 

Vente de la caserne de la rue Nationale et programmation d’un nouveau bâtiment ... p. 
80 

Avenue de Grammont........................................................................... p. 82 

Casernes auxiliaires ............................................................................. p. 82 

Ecole normale d’institutrices  ....................................................................................... p. 83 

Projet de construction rue Avisseau ...................................................... p. 83 

Ecole rue de La Riche ........................................................................... p. 83 

Projet de construction dans le quartier Saint-Sauveur ........................... p. 83 

Ecole de Saint-Symphorien ................................................................... p. 84 

Palais du commerce  ..................................................................................................... p. 85 

BATIMENTS DEPARTEMENTAUX DE CHINON 

Château  ......................................................................................................................... p. 85 

Sous-préfecture  ............................................................................................................ p. 86 

Palais de justice  ........................................................................................................... p. 87 

Ancien bâtiment ...................................................................................... p. 87 

Nouveau bâtiment ................................................................................... p. 87 

Maisons d’arrêt et casernes de gendarmerie  ............................................................. p. 88 

Anciens bâtiments .................................................................................. p. 88 

Nouveaux bâtiments ............................................................................... p. 88 



4 N – Table des matières  

195 

BATIMENTS DEPARTEMENTAUX DE LOCHES 

Château ......................................................................................................................... p. 89 

Logis royal : sous-préfecture et tribunal ................................................... p. 89 

Donjon : maison d’arrêt ........................................................................... p. 89 

Ouverture du château à la visite .............................................................. p. 90 

Palais de justice  ........................................................................................................... p. 90 

Casernes de gendarmerie  ........................................................................................... p. 91 

Ancien bâtiment ...................................................................................... p. 91 

Nouveau bâtiment ................................................................................... p. 91 

Ecole normale d’instituteurs  ....................................................................................... p. 92 

Ancien bâtiment ...................................................................................... p. 92 

Nouveau bâtiment ................................................................................... p. 92 

Projet de reconstruction .......................................................................... p. 93 

CASERNES DE GENDARMERIE  .............................................. p. 93 

Généralités .....................................................................................................................p. 93 

Dossiers par gendarmerie (hors Tours, Chinon et Loches)  ...................................... p. 94 

PREVENTORIUM DE LONGEVILLE-SUR-MER ............................. p. 97 

 

ANNEXES  

Plans de la sous-série 4 N ...............................................................................  p. 101 

Index  ..............................................................................................................  p. 171 

Table des illustrations  .....................................................................................  p. 177 

 

 


